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Cet enseignant d’origine berbère aura passé 17 ans de sa vie en prison pour 
son allégeance marxiste, avant de tourner son action militante vers les droits 
humains. Au début des années 2000, Driss Benzekri a présidé l’Instance Équité 
et Réconciliation (IER) chargée de faire la lumière sur la répression politique et les 
atteintes aux droits de la personne commises sur une période couvrant les débuts 
de l’Indépendance jusqu’à la fin du règne d’Hassan II (1956-1999). Depuis 2005, 
il présidait le Conseil consultatif des droits de l’homme (CCDH).

Une conférence dédiée à
Driss Benzekri
(1950-2007)
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En 2004, Droits et Démocratie a publié l’étude Développement démocratique et action 
associative au Maroc : éléments d’analyse et axes d’intervention, fruit d’un processus 
participatif réalisé en partenariat avec Espace Associatif et en étroite collaboration avec 
la société civile marocaine. Cette analyse des divers aspects du développement démo-
cratique au Maroc avait comme objectif de favoriser une meilleure compréhension du 
rôle de la société civile, dans un climat politique en constante évolution. Durant l’an-
née 2005-2006, quatre forums régionaux ont été tenus à travers le pays. Les objectifs 
des rencontres étaient d’accroître et d’enrichir la collaboration et la coordination natio-
nales entre les différents acteurs de la société civile du Maroc, dans le but de formuler 
des stratégies améliorées pour la société civile aux échelons local, régional et national. 
Ces forums ont réuni des centaines d’acteurs de la société civile qui sont venus discuter 
des problèmes propres à leurs régions et à leurs communautés respectives. 

Droits et Démocratie a par la suite développé un partenariat avec l’Association régio-
nale de développement du Gharb, une association communautaire située à Sidi Yahia 
du Gharb, près de Rabat. L’une des missions de l’association est de favoriser l’implica-
tion des jeunes de la région dans une démarche de participation démocratique, et de 
les former à la pratique du plaidoyer.

Tout au long de l’année 2007, plusieurs engagements ont été réalisés, lesquels s’ins-
crivaient dans le précédent cycle de programmes, afin de renforcer les capacités de 
différents acteurs de la société marocaine. Ainsi, dans le cadre d’un projet parrainé par 
Élections Canada et Droits et Démocratie, des représentants des médias marocains ont 
visité Montréal et Ottawa afin d’en apprendre davantage sur les règles et les procédu-
res en vigueur au Canada pour assurer une couverture équitable des élections. Droits 
et Démocratie et l’Institut national démocratique pour les affaires internationales du 
Maroc (IND) ont organisé une visite au Québec des stratèges électoraux de quatre im-
portants partis politiques marocains, qui sont venus observer la campagne électorale 
québécoise.

Le conseil d’administration de Droits et Démocratie a pris la décision de tenir sa confé-
rence annuelle au Maroc en s’appuyant sur plusieurs éléments : la force de la société 
civile marocaine, les réformes en faveur de la démocratie et de l’État de droit, de même 
que les élections prévues en septembre 2007. Pour la première tenue de cet événement 
à l’extérieur du Canada, Droits et Démocratie a travaillé en partenariat avec le Collectif 
Démocratie et Modernité (CDM), basé à Casablanca. Fondée en février 2003, cette 
coalition marocaine est composée d’associations non gouvernementales et de person-
nalités de la société civile. Sa mission s’articule autour de l’organisation de débats, de 
colloques et de séminaires, de même qu’à la promotion de nombreuses activités dans 
tous les milieux visant à promouvoir ou à défendre la démocratie et le progrès.

Nous vous proposons donc les écrits de certains de nos conférenciers ayant soumis 
leurs textes à la suite de cette conférence et de notre appel de publication. 

Razmik Panossian
Directeur, politiques, programmes et planification
Droits et Démocratie
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De l’universalité de la démocratie
Jean-Louis Roy

La démocratie cohabite avec une grande variété d’héritages spirituels, culturels et sociaux. La pleine 
reconnaissance de l’idée de quête commune, de la singularité de l’idéal démocratique, de la pluralité 
des systèmes démocratiques et l’inclusion de la « substance sociale » devrait inspirer nos débats et 
nos efforts pour faire progresser la démocratie dans le monde au XXIe siècle.

Je tiens absolument à mentionner l’accueil chaleureux, immédiat, et riche de propositions que 
m’a réservé Driss Moussaoui, ancien président du Collectif Démocratie et Modernité, lorsque je 
suis venu frapper à sa porte pour lui proposer l’entreprise qui nous réunit. Depuis, notre com-
plicité n’a cessé de s’enrichir au rythme des échanges qui ont donné naissance à ce projet entre 
nos deux organisations. 

Je reconnais également la part prise par l’actuel président du Collectif Démocratie et Modernité, 
Nacer Chraibi, et ses collègues du comité de pilotage, et je les remercie chaleureusement. Ces 
remerciements, je les adresse aussi à la présidente du conseil d’administration de Droits et Démo-
cratie, Janice Stein, et aux autres membres de notre conseil qui sont présents parmi nous. Dès le 
départ, ils ont donné leur appui enthousiaste à cette idée et à la réalisation de notre conférence.

La marche récente du Maroc vers la démocratie est l’une des plus incontestables et des plus 
engagées depuis le début du millénaire. Son enracinement dans l’histoire est profond, depuis 
votre combat contre le protectorat, l’engagement d’un grand nombre dans le mouvement 
national après 1955, et l’engagement pris par vos partis politiques historiques, enrichis depuis 
de tant d’autres.

La Constitution de 1962 rendait illégale toute tentative de parti unique. Celle de 1996, la 
cinquième, donnait naissance à l’alternance politique. Au jugement d’un grand nombre d’ana-
lystes, cette décision constituait une transition vers la démocratie. Entre ces deux dates histori-
ques, il y a eu, entre autres, la création de la Commission Vérité et Réconciliation.

Les six premières années de ce siècle ont été dans votre histoire, un temps de grands débats 
démocratiques, donnant une extension politique aux principes fondamentaux de votre consti-
tution.  Je pense notamment à l’article premier qui affirme le caractère démocratique de votre 
pays, renforcé par le concept d’égalité de tous les Marocains (Art. 5), ainsi qu’à l’affirmation des 
droits civils et politiques égaux pour tous les citoyens majeurs des deux sexes (Art. 8).

Ces principes ont connu une mise en œuvre, certes discutée, mais sans précédent; citons la 
réforme du code de la famille (la Moudawana), le nouveau code de la citoyenneté, une formule 
assurant la présence des femmes au Parlement qui, contenue dans votre loi électorale de 2002, 
a fait passer votre pays de la dernière à la première place dans le monde arabe en matière de 
représentation féminine au Parlement, et finalement, l’élection de 2002 qui a permis de faire 
évoluer des forces politiques nouvelles, dont le Parti de la Justice et du Développement (PJD).
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Enfin, la reconnaissance de la culture amazighe et la 
mise en place de l’Institut Royal appartiennent éga-
lement à ce temps de grands débats et de grandes 
réalisations démocratiques.  Je sais bien que tout 
cela est en débats, débats passionnés et passion-
nants, y compris le mode de scrutin et la révision de 
la Constitution.

Permettez-moi de vous dire que d’un point de vue 
extérieur, ces choix convergent manifestement en di-
rection d’une culture démocratique. D’autant qu’ils 
mobilisent votre société civile organisée, vibrante 
et capable de propositions. Nous connaissons aussi 
l’ampleur des enjeux et des défis que pose ici, com-
me dans un grand nombre de pays, la pleine réali-
sation des droits sociaux et économiques. Dans son 
discours du trône du 30 juillet 2002, le roi a dressé un 
inventaire saisissant de ces enjeux et défis.

Inachevée, certes, mais incontestable, la longue mar-
che du Maroc vers la culture démocratique s’inscrit 
dans un mouvement global qui, ce dernier quart de 
siècle, a changé la réalité géopolitique mondiale, le 
nombre de pays dits démocratiques ayant doublé 
pendant cette période.

Ces données feront l’objet de nos débats.  La vague 
de démocratisation est-elle toujours vivante et fer-
tile dans le monde?  La démocratie constitue-t-elle 
une aspiration universelle?

La démocratie n’est le monopole de quiconque, ni 
d’aucune ère de civilisation.

La démocratie cohabite avec une grande varié-
té d’héritages spirituels, culturels et sociaux. Elle 
constitue une quête commune visant à donner effet 
à l’universalité des valeurs démocratiques et à leur 
mise en œuvre en intégrant la diversité de tous les 
pays du monde.
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Nous devons comprendre, accepter et souhaiter 
que la singularité de l’idéal démocratique puisse 
s’incarner dans une grande diversité de systèmes 
démocratiques. La sécularisation, par exemple, se 
conçoit d’une façon radicalement différente dans 
les sociétés occidentales et en Inde. La démocratie 
peut se couler dans ces deux moules  : le rejet de 
toutes références religieuses des occidentaux et le 
respect égal pour toutes les religions en Inde.

Nous devons faire attention de ne pas proposer des 
projets abstraits, mais faire en sorte que les réalités 
et les besoins locaux, le caractère particulier des hé-
ritages spirituels, culturels et sociaux soient pleine-
ment pris en compte. Démocratisation ne veut pas 
dire occidentalisation. Ce mythe doit être débou-
lonné. Les différences interculturelles et les similitu-
des interculturelles sont tout aussi réelles les unes 
que les autres.

Un coup d’œil sur l’état actuel de la famille humaine 
et sur ce qu’elle est en train de devenir devrait nous 
convaincre qu’il ne suffit pas, loin de là, de considé-
rer la démocratie sous l’angle des droits politiques. 
Elle inclut aussi les droits socioéconomiques.

Tout système de gouvernance démocratique s’ins-
crit dans un monde de stimuli et de courants mul-
tiples. Un tel système tire son énergie de la com-
plexité des besoins spirituels, culturels et sociaux de 
ses composantes, c’est-à-dire tous les êtres humains 
pris individuellement, mais aussi les entités collecti-
ves. Il tente ensuite de parvenir à un équilibre qui 
devrait prendre en compte le paradoxe de l’égalité 
juridique et de l’inégalité sociale.

Le temps est venu de concilier et d’harmoniser les 
droits politiques, économiques, sociaux et culturels. 
Ces catégories de droits sont indissociables et ceux-
ci devraient être appliqués avec la même rigueur.
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Révolution démocratique et sociale du
Maroc contemporain
Nacer Chraibi

Le Maroc a connu au cours des dernières années 
des avancées remarquables dans les domaines tels 
que les droits politiques et sociaux et les droits de la 
femme. On peut attacher le début du processus de 
changements à la réforme constitutionnelle de 1996 
qui a débouché, pour la première fois dans l’histoire 
du pays, vers un gouvernement d’alternance. 

Il y a eu aussi la création de l’Instance Équité et Ré-
conciliation, qui s’est penchée sur le passé du pays 
et a permis de réconcilier beaucoup de Marocains 
avec leur histoire. Il y a eu aussi la création de l’Ins-
titut Royal de la Culture Amazigh, avec reconnais-
sance de droit et de fait que la langue amazigh est 
bien une langue nationale, enseignée à tous les en-
fants marocains à l’école et que la culture amazigh 
fait partie du patrimoine national dont s’enorgueillit 
tout Marocain.

La femme a profité d’une attention particulière, 
puisque la réforme du code de la famille lui a donné 
les mêmes droits que ceux des hommes, dans la 
plupart des domaines. La pratique de la polygamie 
a été strictement restreinte par les conditions qui 
précèdent l’autorisation du deuxième mariage. Le 
divorce devient un droit partagé et réglementé par 
le tribunal avec régulation de la gestion des biens 
acquis pendant le mariage. La tutelle juridique des 
enfants est assurée conjointement par le père et la 
mère. Les droits de l’enfant sont reconnus.

La réforme de l’enseignement, initiée sous le règne du 
roi Hassan II, a été poursuivie et connaît de nouveaux 
développements à l’école, avec l’introduction 
récente de l’enseignement des droits de l’homme 
dès le primaire, avec la refonte des manuels scolaires 
visant à introduire dans l’enseignement l’ouverture 
sur le monde et à la tolérance.

Un nouveau code de la presse a levé un certain 
nombre de restrictions au travail des journalistes et 
des médias. Le nouveau code des partis politiques 
a pour objet d’assainir le champ politique et 
d’obliger les partis à plus de démocratie interne et 
de transparence.

L’assurance maladie obligatoire couvre aujourd’hui 
30 % de la population au lieu de 15 % auparavant. 
Les 70 % restants de la population, constituée par 
les couches sociales les plus démunies, bénéficieront 
d’une assistance médicale gratuite au sein des 
structures de santé publique.

Sur le plan économique, le Maroc est un gigantes-
que chantier, du nord au sud, avec la création du 
port de Tanger-Med et d’une zone franche; avec la 
création d’une rocade qui permet de joindre les vil-
les méditerranéennes du nord; avec la construction 
des autoroutes entre Casablanca et Tanger, Rabat et 
Fès, Casablanca et Marrakech, bientôt Marrakech-
Agadir.

Un effort particulier est porté aux zones montagnar-
des, en vue de les désenclaver et de permettre aux 
habitants de profiter de l’eau, de l’électricité, de 
l’accès aux soins et à l’éducation.

Il y a eu aussi le lancement de l’Initiative Nationale 
de Développement Humain (INDH), visant à lutter 
contre la pauvreté et la marginalisation dans tout 
le pays, en ciblant particulièrement les zones et 
les populations les plus pauvres. Certes, tout n’est 
pas parfait, et de nombreux problèmes subsistent, 
dont des taux de chômage et d’analphabétisme 
élevés, ainsi que l’insalubrité de nombreuses zones 
d’habitats.

L’économie marocaine reste fortement dépendante 
de la pluviométrie et les mesures sociales prennent 
du retard lorsque les ressources de l’État sont limitées 
par une mauvaise récolte. Mais les investissements 
actuels et les chantiers ouverts laissent espérer une 
amélioration notable de la situation économique 
et sociale des Marocains au cours des prochaines 
années.

Enfin, il reste à mettre au crédit du pays le 
développement d’une société civile massivement 
impliquée dans tous les chantiers et qui reste vigilante 
sur les acquis, anciens ou récents, en particulier en 
ce qui concerne les droits humains.



De la démocratie politique
à la démocratie sociale
Guido Riveros Franck

Dans les années 1980, époque où s’installait une « mondialisation » politique, économique et 
culturelle et où la soi-disant Pax Americana était en pleine hégémonie, l’Amérique latine entre-
prenait un cycle démocratique.

Dans le sillage du Consensus de Washington, un modèle particulier de gouvernance politique 
et une économie de marché fondée sur l’efficience économique et la compétitivité se sont gé-
néralisés, en même temps qu’avait lieu une redéfinition de l’État et de son rôle dans les divers 
aspects de la vie sociale, régionale et économique.

La démocratie répondait aux attentes électorales en matière de formalités institutionnelles, 
contribuant du même coup à consolider la citoyenneté politique, mais accumulait un inquié-
tant déficit sur le plan social. Dans ce contexte, la pauvreté et les inégalités allaient continuer 
d’être les principaux problèmes.

En 1990, le pourcentage de la population vivant dans la pauvreté se situait entre « 45 et 47 %, 
tandis qu’en 2006, plus de 40 % des Latino-américains étaient pauvres1 ». Ainsi, la démocratie 
n’a pas été en mesure d’améliorer réellement les conditions de vie des plus démunis, qui avaient 
ardemment espéré qu’elle saurait répondre à leurs besoins les plus criants.

Aujourd’hui, grâce à la circulation de l’information, à l’essor de la communication de masse, à 
la liberté de presse et au travail accompli par des organisations internationales et locales pour 
rendre plus accessible l’information à caractère économique, les citoyens sont non seulement 
plus informés, mais aussi plus critiques. En effet, grâce à la technologie numérique moderne, 
ils sont dorénavant capables de comparer les différentes réalités et conditions de vie avec une 
facilité étonnante. Ses attentes ayant considérablement augmenté, la société civile est résolue 
à améliorer son niveau de vie. Elle a donc acquis une capacité de plus en plus grande de faire 
pression sur les autorités et n’hésite jamais à se mobiliser en grand nombre quand elle le juge 
nécessaire.

En ce qui a trait aux inégalités, on constate que le fossé entre les plus riches et les plus pauvres 
s’est élargi. « L’écart des revenus entre le cinquième de la population mondiale des pays les plus 
riches et le cinquième de la population mondiale des pays les plus pauvres était de 74 pour 1 
en 1997, en progression constante par rapport à 1990 (60 pour 1) et 1960 (30 pour 12). » Cela 
démontre que les politiques mises en œuvre au cours de la dernière décennie du siècle précé-
dent ont contribué à aggraver les inégalités économiques, ce qui, dans de nombreux pays, a 
empêché la création d’une citoyenneté sociale et donc une pleine participation de la société à 
la vie politique et aux affaires de l’État.
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Face à tant de pauvreté et à de si grandes inégalités 
sociales, la stabilité politique est-elle possible dans 
la région ? Si les choses ne changent pas, doit-on 
s’attendre à une période d’affaiblissement de l’État 
ainsi qu’à une perte de légitimité de la politique et 
de ses acteurs institutionnels, accompagnée d’une 
intensification de la fragmentation sociale et des an-
tagonismes entre les différents secteurs en conflit à 
l’échelle nationale ?

Pourquoi la démocratie est-elle incapable de rendre 
notre économie plus efficiente, et pourquoi ne par-
vient-elle pas à garantir une répartition plus juste 
du revenu entre les différents secteurs de la popu-
lation ?

Nous avons atteint un point où les secteurs les plus 
pauvres et les plus marginalisés de la population, no-
tamment les autochtones ou «  aborigènes  » et les 
paysans agriculteurs, ne s’identifient plus à la « dé-
mocratie néolibérale », ni au système actuel des partis 
politiques. Cela a accentué le sentiment de méfiance 
envers les dirigeants, les mécanismes de la démocra-
tie représentative comme le Parlement national, les 
organismes locaux de délibération et la classe poli-
tique, autant d’instruments qui se sont montrés in-
capables de répondre aux besoins de la population 
en matière d’emploi, d’investissement productif et 
d’inclusion sociale.

Les citoyens ont le sentiment que la démocratie n’a 
pas su apporter de réponse à leurs problèmes. Les 
partis politiques qui, en mettant de l’avant un idéal 
utopique de liberté à l’époque de la dictature, ont 
réussi à obtenir l’appui d’une grande partie de la po-
pulation ainsi qu’un soutien et une légitimité politi-
que importants, ne se sont pas révélés très créatifs 
par la suite. Leur marge de manœuvre a été trop 
limitée par les exigences des organismes internatio-
naux, et ils n’ont pas fait preuve du courage et de la 
conviction nécessaires à la production d’un discours 
différent possédant un plus grand contenu social et 
une portée nationale. Il semblerait qu’en raison de 
la mondialisation, « le pouvoir décisionnel touchant 
l’orientation du développement économique et poli-
tique soit passé des pays à des instances multilatérales 
détachées, distantes et non démocratiques comme le 
FMI, la BM et l’OMC3 ».

Tant les partis progouvernementaux que les partis 
d’opposition se sont perdus dans le labyrinthe du 
pouvoir et ont souffert de l’absence de débat intel-
lectuel créatif. Ils n’ont pas proposé de nouvelles 
idéologies et de nouvelles valeurs susceptibles de 
rendre le débat politique attrayant et de redonner 
aux questions politiques un rôle central. Ce faisant, 
ils n’ont pas permis l’organisation des divers espaces 
publics et acteurs sociaux en émergence.
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De plus, ces acteurs politiques ont raté l’occasion de 
jeter les bases d’un plan national qui porterait avant 
tout sur les politiques, qui proposerait une définition 
cohérente de la diversité et qui aurait la capacité d’in-
fluer de façon profonde et durable sur l’avenir écono-
mique, social, historique et culturel du pays.

Les gens se sont mis à associer les acteurs politiques 
et les dirigeants aux grandes entreprises commercia-
les et aux « sociétés transnationales » qui pillent les 
ressources naturelles, se soustraient aux lois fiscales 
et ne génèrent pas d’emplois stables et bien rému-
nérés. Aux exigences liées aux « réformes structurel-
les » de l’économie s’est ajouté l’établissement d’une 
économie de marché qui a démantelé les appareils 
d’État, déjà fragilisés, et compromis leur capacité de 
prendre en charge certains problèmes liés à l’édu-
cation, à la santé, à la production, au logement et 
aux impacts climatiques (sécheresses, inondations, 
catastrophes naturelles). Ce nouveau contexte a 
également mis fin à toute mesure de protection du 
marché national, en particulier en ce qui a trait aux 
« produits sensibles » du secteur agricole.

Cette négligence des problèmes sociaux et natio-
naux ainsi que l’exclusion des organisations sociales 
productives des processus d’élaboration des politi-
ques publiques ont entraîné une perte de légitimité 
des programmes gouvernementaux et une incapaci-
té croissante, de la part des pays, à se soustraire aux 
restrictions économiques, commerciales et financiè-
res imposées par les organisations internationales, 
ce qui a contribué à accroître le mécontentement à 
l’égard de la démocratie.

C’est ainsi qu’en 2004, selon le rapport sur la démo-
cratie en Amérique latine préparé par le Programme 
des Nations Unies pour le développement, le pour-
centage de personnes qui étaient en faveur de la 
démocratie était de 47 % au Mexique et en Améri-
que centrale, de 44 % dans les pays d’Amérique du 
Sud faisant partie du MERCOSUR et de 37 % dans 
la région des Andes.

Ces pourcentages montrent l’interrelation entre le 
développement de la démocratie et celui de l’éco-
nomie, pour chaque région géographique. Ainsi, le 
degré d’acceptation ou de rejet de la démocratie 
varie en fonction de ses effets sur l’économie. Ce 
n’est pas un hasard si c’est dans la région des Andes 
(Venezuela, Colombie, Équateur, Pérou et Bolivie) 
que la plus grande méfiance à l’égard du système 
démocratique a été constatée. Dans cette région, 
outre les difficultés économiques et la faiblesse de 
l’État mentionnés précédemment, on remarque la 
persistance de graves problèmes liés à l’inclusion 
des populations autochtones à la vie politique et 



économique, à la pauvreté rurale et à la marginalité 
urbaine, au trafic de drogues et aux cultures illicites, 
que viennent alimenter une gestion gouvernemen-
tale inadéquate et une corruption grandissante au 
sein de l’administration publique. 

Cependant, il faut reconnaître que, depuis 2004, ce 
cadre politique et social a connu des changements no-
tables dans des pays comme le Venezuela, l’Équateur 
et la Bolivie, où la victoire écrasante de candidats asso-
ciés aux secteurs populaires et autochtones a fait naî-
tre au sein de la population de nouveaux espoirs pour 
l’avenir économique et politique. Ces « nationalismes 
énergiques  », pour reprendre l’expression de Felipe 
Gonzáles, ou « nationalismes récurrents » qui revien-
nent de façon périodique dans l’histoire de l’Amérique 
latine ont comme dénominateurs communs la flam-
bée des prix des hydrocarbures et des matières pre-
mières, la précarité institutionnelle des États nationaux 
et l’effondrement des « partis systémiques ». Il existe 
toutefois d’importantes différences entre ces pays, 
comme en font foi le « socialisme du XXIe siècle » de 
Hugo Chávez et les réformes en faveur du peuple et 
des autochtones mises de l’avant par Evo Morales en 
Bolivie, qui présentent toutes sortes de limites en ma-
tière de gestion programmatique et administrative.

La politique sans les partis

Les principales caractéristiques du cadre économi-
que et social décrit précédemment sont la profonde 
crise du système des partis et la remise en question 
permanente du politique et de la démocratie repré-
sentative. C’est dans ce contexte qu’un déséquilibre 
est apparu entre, d’une part, les attentes et les be-
soins du public et, d’autre part, la proposition pro-
grammatique des partis politiques. Les appareils des 
partis se sont accrochés à une logique bureaucrati-
que et juridique, où les « formalités démocratiques » 
ont pris le dessus sur les exigences des citoyens, qui 
exigeaient plus d’ouverture de la part du système 
politique et l’égalité des chances dans l’exercice de 
la représentation politique.

Les partis politiques ont alors connu une période de 
crise et ont perdu le soutien populaire parce qu’ils 
ont cessé d’être des instruments d’« agrégation so-
ciale  » représentant les intérêts de la collectivité et 
de la majorité ; ils ont perdu contact avec la société 
en n’étant plus les porteurs d’un projet national. Ils 
s’intéressaient davantage au marché qu’à l’État, ont 
encouragé les intérêts privés au détriment de l’in-
térêt public et sont devenus plus élitistes et coupés 
des gens. « Dès lors que la politique apparaît moins 
importante par rapport à la façon dont les gens per-
çoivent leur destin individuel et collectif, l’activité 
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même qui s’exprime à travers les partis politiques 
commence nécessairement à tourner à vide autour 
d’elle-même4. »

Les partis politiques ont commencé à s’isoler et à se 
refermer sur eux-mêmes, et ont cessé de représenter 
réellement les citoyens. Ils sont devenus des média-
teurs pour des intérêts autres que ceux qui impor-
tent vraiment à la société. Les effets de cette erreur 
programmatique ont été aggravés par la stagnation 
démocratique, la perte de valeurs et l’effritement 
des normes de comportement au sein des partis. Ce 
contexte marqué par l’absence de paradigmes politi-
ques et le vide idéologique a ouvert la porte à l’émer-
gence d’une forme de caciquisme, aux pots-de-vin 
et à la corruption, aux pratiques élitistes et au népo-
tisme ainsi qu’au leadership vertical. Les ordres ont 
supplanté les débats, et l’obéissance soumise est va-
lorisée au détriment d’une discipline et d’une loyauté 
intelligentes. L’électeur a remplacé le militant, et tou-
te réflexion critique a disparu au profit d’une accep-
tation inconditionnelle des politiques économiques 
et institutionnelles du Consensus de Washington.

C’est alors qu’ont commencé à émerger des subs-
tituts aux organisations politiques, qui comptaient 
faire de la politique sans les partis. Sauf de rares ex-
ceptions, on peut dire que les démocraties d’Amé-
rique latine sont fragiles parce qu’elles s’appuient 
sur des organisations politiques instables qui ne 
parviennent pas à se consolider en tant que partis 
et qui n’arrivent pas à bâtir un véritable système 
politique. Les causes de ce problème structurel af-
fectant « le politique » résident dans les habitudes 
culturelles prédominantes et l’existence d’élites qui 
ne sont pas organiquement constituées et qui n’ont 
aucune vision d’envergure de la nation ou de l’État. 
Ce problème est également attribuable à l’absence 
d’intégration territoriale et géographique et aux dé-
séquilibres régionaux internes, à l’existence d’amas 
de populations pauvres, autochtones et rurales ex-
clues du marché et, sur le plan de l’économie na-
tionale, à l’existence d’une monoproduction fondée 
sur une importante ressource naturelle qui privilégie 
le développement d’infrastructures de services et de 
transports dans certaines zones géographiques.

À tout cela vient s’ajouter un développement limité 
et tardif de l’agriculture – sur des terres qui, histori-
quement, ont été concentrées entre les mains d’un 
petit nombre de propriétaires qui soumettent les 
populations autochtones et paysannes à une surex-
ploitation à titre de main-d’œuvre bon marché et 
abondante. Sans oublier le développement indus-
triel insuffisant et l’absence de politiques d’emploi 
et de formation de la main-d’œuvre.



En résumé, nous pourrions dire que pendant long-
temps, les «  élites dirigeantes  » ont préféré vivre 
une « vie facile et confortable » dans leur pays plu-
tôt que bâtir une nation, cultiver la citoyenneté et 
mettre sur pied des institutions solides. Un appareil 
d’État fondé sur des normes juridiques et les institu-
tions publiques a été créé dans le but de constituer 
un instrument de pouvoir garantissant la perma-
nence d’un noyau politique au sein du gouverne-
ment. Dans le meilleur des cas, cela a permis une 
alternance électorale et un partage du pouvoir qui 
n’avaient d’autre objectif que de favoriser l’enrichis-
sement financier d’un petit groupe « oligarchique » 
privilégié.

Cette conception étroite de la nation pouvait se pas-
ser de la pleine citoyenneté et de solides organisa-
tions politiques. En l’absence d’intellectuels créatifs, 
l’État-nation est devenu inutile. On a plutôt eu droit 
à un appareil gouvernemental qui, en distribuant 
moult largesses dans les sphères administratives, a 
été en mesure de conserver le soutien politique du 
public lors d’élections de routine servant essentiel-
lement à porter au pouvoir des représentants natio-
naux et locaux choisis par l’élite et chargés d’exer-
cer leurs fonctions au sein de ce modèle politique 
instrumental.

Cela explique pourquoi il n’y a jamais eu d’intérêt 
pour un authentique développement de la sphère 
politique, et pourquoi les partis constituent des 
structures dénuées de toute vie démocratique in-
terne, dont les dirigeants demeurent en poste à vie 
et dont les programmes reflètent essentiellement les 
intérêts économiques et commerciaux des élites. Et 
cela explique aussi pourquoi, pendant une bonne 
partie de notre histoire, les partis politiques ont obéi 
à un seul secteur de la société, omettant de repré-
senter celle-ci de façon transversale.

Malgré tout, à l’image des différents courants idéo-
logiques existant dans le reste du monde, des partis 
à tendance libérale, conservatrice, socialiste, com-
muniste, démocrate-chrétienne et autres se sont 
formés. D’autres partis ont décidé de représenter 
certaines classes sociales comme les travailleurs, 
les paysans ou la classe moyenne, ou encore des 
groupes sociaux comme les autochtones. Dans les 
années 1930, dans le sillage de la « crise économi-
que du capitalisme » et de l’émergence de l’idée de 
« développement de l’intérieur », dont les tenants 
préconisaient des politiques de « substitution à l’im-
portation » et la mise en œuvre d’un processus d’in-
dustrialisation, divers mouvements populistes ont 
vu le jour. Ces mouvements, qui prônaient une « al-
liance entre les classes », ont réussi à attirer divers 
secteurs de la société et à élargir le champ politique 
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en faisant adopter plusieurs réformes dans le do-
maine de l’économie, de l’agriculture et du travail. 
Ils ont contribué à l’élargissement de la citoyenneté 
politique grâce au suffrage universel, à incorporer 
les majorités nationales dans la vie politique, à éta-
blir la notion de « national/populaire » et à instituer 
l’État providence.

Au-delà des classes sociales

La reconversion de l’économie mondiale a eu un 
impact important, mais pas nécessairement homo-
gène, sur nos nations.

Un phénomène de « décomposition sociale et [...] 
de désocialisation5 » s’est amorcé en raison de l’ab-
sence d’un État porteur de cohésion sociale. À me-
sure que le marché croissait et que l’État se rétrécis-
sait, on a vu apparaître une société fragmentée en 
d’innombrables noyaux et groupes dispersés. Des 
écarts n’ont pas tardé à surgir entre les régions ur-
baines et les régions rurales, entre les puissantes vil-
les industrielles et les villes à l’économie stagnante, 
ainsi qu’entre les capitales de la république et les 
autres villes faisant pression pour une décentralisa-
tion de la bureaucratie administrative.

Dans la sphère sociale, peu de secteurs de la popula-
tion ont bénéficié du nouveau modèle économique, 
ce qui a entraîné un phénomène de concentration 
de la richesse et de « resserrement social » contri-
buant à accroître le nombre de personnes exclues 
et marginalisées par la mondialisation.

Les conglomérats urbains se sont développés de 
manière anarchique, conséquence d’un phénomène 
de migration des campagnes vers les villes qui, en 
particulier dans les pays à forte population autoch-
tone, a donné lieu à ce que certaines personnes ont 
appelé la «  ruralisation urbaine  ». Toutefois, cette 
migration comporte aussi un aspect lié à la mobilité 
territoriale  : les déplacements des montagnes vers 
la côte, des hautes terres vers les plaines et les val-
lées, d’une région à l’autre, et des provinces vers la 
capitale ont également joué un rôle. Ce phénomène 
donne lieu à des différences territoriales internes et 
à des mouvements autonomistes régionaux.

Les sociétés latino-américaines se complexifient, la 
pauvreté des groupes ethnoculturels explose et les 
partis politiques, qui ne sont plus des canaux or-
ganiques de représentation électorale de ces nou-
veaux mouvements sociaux, se trouvent largement 
dépassés. Comme Alain Touraine l’a fait judicieuse-
ment remarquer, avant, «  nous parlions d’acteurs 
sociaux et de mouvements sociaux ; dans le monde 



dans lequel nous venons d’entrer, nous serons plus 
fréquemment appelés à parler de sujets personnels 
et de mouvements culturels ». Il en résulte une iné-
vitable logique d’autoreprésentation politique, de 
désorganisation et de dispersion du politique.

Les organisations non gouvernementales (ONG) 
constituent aussi des actrices importantes dans ce 
contexte. Elles se disputent la préférence et l’atten-
tion des différents secteurs de nos sociétés «  cou-
pées en tranches » avec les faibles mécanismes de 
l’État, les services d’allocations publiques dénués 
de structure institutionnelle et de ressources fi-
nancières suffisantes et les appareils stagnants des 
partis politiques. Un grand nombre d’ONG incul-
quent aux populations une attitude antiétatique et 
contribuent à l’essor de mouvements composés de 
groupes autochtones, de groupes de quartiers, de 
paysans produisant des « aliments biologiques », de 
groupes environnementaux et de groupes fondés 
sur l’appartenance à un sexe ou à une génération. 
Ces mouvements rejettent les organisations politi-
ques existantes et ont tendance à diluer à l’infini les 
structures partisanes.

C’est ainsi que dans plusieurs pays de notre conti-
nent, les «  organisations citoyennes  » prolifèrent. 
Ces organisations cherchent à envoyer leurs repré-
sentants directement au sein du Parlement national 
ou des organismes de délibération régionaux et mu-
nicipaux. « La pensée communautaire va au-delà du 
vieux débat entre la gauche et la droite, pour pro-
poser une troisième philosophie sociale [...] L’idée 
centrale est dorénavant la relation entre l’individu et 
la communauté, ainsi qu’entre la liberté et l’ordre », 
ce qui génère de multiples «  libertaires civils  » et 
« communautaires sensibles6 ».

Face à l’affaiblissement de la «  société civile  », les 
ONG jouent un rôle d’appui aux secteurs exclus en 
les aidant à s’organiser et à élaborer des proposi-
tions, et en renforçant leur sentiment d’apparte-
nance à un groupe. Mais souvent, au lieu d’œuvrer 
à l’« inclusion sociale », elles prônent des approches 
extrémistes qui donnent lieu à d’importants affron-
tements sociaux. Au lieu d’avancer progressivement 
en se taillant une place au sein de l’administration 
gouvernementale et en participant au processus 
d’élaboration des politiques publiques, les ONG fi-
nissent par se marginaliser par rapport au système 
politique.

L’absence d’un facteur unificateur dans la société, 
qu’il provienne de l’État ou du politique – car le pre-
mier néglige les questions sociales et se distancie 
des groupes nationaux et le second est incapable 
de s’adapter aux « nouvelles réalités » –, génère un 
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inquiétant «  vide politique institutionnel  » qui ne 
demande qu’à être rempli par de nombreux acteurs 
sociaux qui font de la « politique antipolitique ».

Ainsi, la stratification sociétale est détruite et les 
classes sociales n’ont plus de «  facteurs centralisa-
teurs ». Elles ont été remplacées par de nouveaux 
assemblages de gens regroupés selon des activités 
spécifiques, qui défendent des intérêts partisans et 
possèdent leurs problèmes propres. Les solutions 
symboliques et à court terme prévalent, au détri-
ment d’une planification de l’avenir et d’une vi-
sion cohérente du monde. L’accent est mis sur les 
groupes et les communautés isolés, qui utilisent la 
mobilisation à des degrés divers comme moyen de 
pression pour obtenir des résultats partiaux, sans 
se soucier des torts potentiels causés au reste de la 
société, à l’économie nationale et à l’ordre institu-
tionnel. On assiste à un phénomène de « tribalisa-
tion » où l’individu l’emporte sur la communauté, et 
les intérêts des petits groupes sur « l’appartenance 
communautaire ».

La nouvelle organisation du 
politique et du social

La représentation politique est de plus en plus fra-
gile et péremptoire, et les personnes élues par les 
citoyens perdent rapidement leur légitimité si elles 
n’agissent pas de manière exactement conforme 
aux opinions du secteur qu’elles représentent. Notre 
époque se caractérise par une désintégration sociale 
croissante et par une grande faiblesse des secteurs 
sociaux émergents. La prolifération de nouveaux 
groupes engendre des déficits organiques, une 
absence de normes de coexistence et de codes de 
conduite, et les instigateurs de ces groupes vont et 
viennent rapidement.

Chaque groupe social a ses intérêts propres et cher-
che à bâtir son identité par une lutte pour l’accès à 
un espace de pouvoir où il peut exercer ses activi-
tés, consolider sa présence et devenir un groupe de 
pression reconnu. « Le dynamisme de la différenti-
ation sociale est devenu si intense et accéléré qu’on 
en est venu à perdre de vue l’idée de société7. »

Le nouveau défi de la politique consiste à rebâtir le 
lien entre les partis politiques et les organisations 
citoyennes. Pour combler ce fossé permanent et 
néfaste entre société et politique, il est nécessaire 
de perfectionner, par l’inclusion politique des mou-
vements sociaux représentant la «  démocratie di-
recte », les mécanismes de « démocratie représen-
tative » qui sont en perte de légitimité. Pour mettre 
un frein à la « bureaucratisation de la démocratie 



et [éviter] la bureaucratisation de la représentation 
sociale », il est nécessaire de créer un organe juridi-
que qui favoriserait une régénération politique des 
partis, mais qui, en même temps, permettrait l’in-
clusion des mouvements sociaux organisés dans les 
institutions démocratiques8.

Étant donné que le politique ne se réduit pas uni-
quement aux structures partisanes et que la société 
civile exige de participer et d’avoir la possibilité d’in-
fluer sur les orientations de ses représentants, une 
nouvelle façon d’organiser « le politique » doit être 
créée, une façon qui intégrerait les nouveaux ac-
teurs sociaux aux mécanismes de participation, aux 
délibérations et aux processus de prises de décisions 
relativement aux politiques publiques.

Comment transformer une démocratie politique 
fondée sur un système rigide de partis qui n’arrive 
pas à englober ou à représenter la société en une 
démocratie sociale qui cherche à inscrire la repré-
sentation et le travail politique dans une nouvelle 
vision systémique ?

Le chemin menant à cet objectif pourrait commen-
cer par une plus grande institutionnalisation des 
partis et une reconnaissance des formes d’organisa-
tion adoptées par la société dans ses différents sec-
teurs, notamment ceux des identités autochtones 
et régionales. Seul un consensus national, où tous 
participent et où les hégémonies actuelles sont mi-
ses de côté, pourrait redonner un sens à la politique 
et la rendre de nouveau attrayante et crédible aux 
yeux des citoyens. Les avenues consistant à imposer 
une majorité circonstancielle sans tenir compte de la 
société civile ou à rechercher une domination socié-
tale absolue en écrasant toute forme d’organisation 
politique reviendraient à perpétuer le cercle vicieux 
des affrontements paralysants qui privent la société 
de l’énergie nécessaire à la création de nouveaux 
espaces publics et à l’édification d’un État-nation 
garant de la cohésion sociale.

Comme le fait remarquer Huntington, « deux grou-
pes qui se considèrent comme des ennemis ne peu-
vent constituer le fondement d’une communauté », 
car ils ne suscitent pas un sentiment d’appartenance 
nationale, ne contribuent pas à générer la vision 
d’un pays et ne peuvent garantir une démocratie 
pacifique, équitable, efficiente et durable.

N.B. Tous les passages cités sont des traductions libres 
des textes originaux.
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La quête d’identité de la Turquie, pays
eurasien et islamique
Ayla Göl

La résurgence de l’islam depuis les événements du 11 septembre est souvent associée, dans les 
médias et les discours politiques de l’Occident, à un échec du processus de modernisation ainsi 
qu’à l’inexorable émergence du fondamentalisme et du terrorisme. Mais le rôle de l’islam dans 
la vie politique turque ne peut pas être directement relié à la montée de l’islamisme dans les 
contextes régionaux et mondial au lendemain du 11 septembre, ni à l’occupation de l’Irak par 
une coalition dirigée par les États-Unis. La Turquie est habituellement décrite comme une passe-
relle – la théorie dite du pont – entre l’Europe et l’Asie, l’Occident et le (Moyen) Orient ou les ci-
vilisations occidentale et islamique1. Cette caractérisation semble logique en raison de l’empla-
cement géographique de la Turquie, située entre l’Europe et le Moyen-Orient. Historiquement, 
la Turquie a été le premier exemple de passage d’un empire islamique à un État-nation séculier 
à l’extérieur de l’Europe, dans les années 1920. Il s’agit aussi du premier pays musulman à avoir 
posé sa candidature à titre de membre de l’Union européenne (UE) au XXIe siècle. Toutefois, 
depuis quelque temps, les débats sur l’adhésion de la Turquie à l’UE ont contribué à remettre 
en question non seulement le rôle de la Turquie en tant que pont, mais aussi l’identité turque 
dans le contexte de l’histoire et de l’identité collective de l’Europe. 

Si ce qu’il est convenu d’appeler la « théorie du pont » suggère que la Turquie agit comme un 
médiateur entre l’Occident et l’Orient, l’argument contraire met l’accent sur le rôle de la Turquie 
en tant que barrière géographique entre l’Europe et les zones de conflit du Moyen-Orient et du 
Caucase. Selon Samuel Huntington, plutôt qu’un pont, la Turquie est devenue un pays « déchi-
ré » possédant « une seule culture dominante qui détermine son appartenance à une civilisation, 
mais ses dirigeants veulent le faire passer à une autre civilisation2 ». Huntington affirme qu’« un 
pont est une création artificielle qui relie deux entités solides, mais ne fait partie d’aucune d’entre 
elles. Quand les dirigeants turcs qualifient ainsi leur pays, c’est un euphémisme confirmant qu’il 
est bel et bien déchiré3. » Huntington considère aussi l’Australie, le Mexique et la Russie comme 
des pays déchirés, lesquels, selon lui, se reconnaissent à deux phénomènes. « Leurs dirigeants 
en parlent comme de “ponts” entre deux cultures, et les observateurs étrangers voient en eux 
des Janus à deux faces. “La Russie regarde vers l’Occident – et vers l’Orient” ; “La Turquie : entre 
l’Orient et l’Occident, qu’est-ce qui est préférable ?” ; “Le nationalisme australien : des loyautés 
divisées” : telles sont certaines des formulations typiques qu’on donne aux problèmes d’identité 
des pays déchirés4. » Aux dires d’Huntington, parmi tous ces États, la Turquie « est bien sûr le pays 
déchiré type depuis que, dans les années 1920, elle a tenté de se moderniser, de s’occidentaliser 
et de s’intégrer à l’Occident5 ». Toutefois, le caractère musulman de la société turque et l’héritage 
islamique du pays ne sont pas compatibles avec l’occidentalisation et la modernisation. En dépit 
du caractère séculier de l’État turc, Huntington le situe dans la sphère islamique lorsqu’il s’agit de 
catégoriser les différentes civilisations du monde6. 

Le présent article se propose de remettre en question la thèse du pays « déchiré » et du « choc 
des civilisations » d’Huntington en affirmant que l’expérience historique turque se fonde sur une 
synthèse plutôt que sur un choc de deux civilisations, l’islamique et l’occidentale, en concur-
rence l’une avec l’autre. La Turquie n’est ni un pays déchiré, ni un pont entre l’Europe et le 
Moyen-Orient, mais un pays « eurasien » qui combine, sur le plan historique, les caractéristiques 
fondamentales à la fois de l’Orient et de l’Occident, tout en reliant géographiquement l’Europe 
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Démocracie et sécularisation



et l’Asie. Il ne fait pas de doute que les rapports de la 
Turquie avec le modèle occidental – caractérisé par 
la modernisation, la démocratisation et la sécularisa-
tion – suscitent toute une série de questions d’ordre 
politique, religieux, culturel et social, mais cela ne 
devrait pas être interprété comme une incompatibi-
lité entre l’islam et la civilisation occidentale. 

Il existe une tendance générale – surtout en raison 
de l’influence des arguments de Gellner et d’Hun-
tington – qui consiste à affirmer que partout où l’is-
lam constitue une puissante force sociétale, comme 
c’est le cas en Turquie, il est rarement possible de 
mettre en place un État moderne, démocratique et 
séculier fondé sur le modèle occidental. Le présent 
article exprime un désaccord avec cette compré-
hension essentialiste de l’islam dans le contexte de 
la Turquie, et fait valoir que la modernité occidenta-
le n’est pas incompatible avec le caractère islamique 
de la société turque. Toutefois, l’universalité de la 
modernité n’implique pas que les facteurs histori-
ques et sociétaux uniques qui caractérisent la Tur-
quie soient dénués d’importance. Au contraire, ces 
dimensions sociohistoriques ont leur importance 
pour expliquer la complexité des rapports d’une so-
ciété islamique avec l’Occident dans le contexte de 
la démocratisation et de la sécularisation, qui consti-
tuent les deux revers d’une même médaille. D’une 
part, l’expérience turque en matière de sécularisa-
tion, compte tenu de son caractère « autoritaire », 
diffère essentiellement de celle de toute autre socié-
té occidentale. D’autre part, la Turquie n’est pas une 
démocratie à part entière, en raison de l’ingérence 
des militaires dans la vie politique du pays et la né-
gation des droits des minorités. Ces obstacles peu-
vent être attribués non pas à la force de la religion, 
mais plutôt à l’existence d’un État fort et d’une so-
ciété civile faible en Turquie. Le présent article vise 
à expliquer comment la Turquie a pu produire sa 
propre synthèse, en combinant ses caractéristiques 
islamiques et européennes. 

Dans la première partie de l’article, je me propose 
de remettre en question la thèse du soi-disant choc 
des civilisations, en relation avec le prétendu statut 
« de pays déchiré » de la Turquie et les problèmes 
identitaires qui en découlent. Dans la deuxième par-
tie, j’explore la signification de la laïcité en Turquie. 
Mon hypothèse de base est que l’affirmation d’une 
opposition binaire entre la laïcité de l’État turc et 
l’identité musulmane de la société turque nuit à la 
compréhension des développements politiques ac-
tuels et des facteurs qui ont mené aux manifesta-
tions de protestation qui ont marqué l’année 2007. 
La troisième partie de l’article examine la possibilité 
d’une démocratie musulmane en Turquie à partir 
d’une réfutation des arguments d’Huntington. L’ex-
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périence de la Turquie en matière de démocratisa-
tion sera analysée à la lumière des conditions socia-
les et historiques particulières qui y prévalent, ainsi 
que des dynamiques internationales et régionales. 
L’article conclut en suggérant que la Turquie n’est 
ni un pont, ni un pays déchiré entre deux civilisa-
tions, mais un pays unique qui a produit son propre 
« eurasianisme » endogène issu de deux systèmes 
géoculturels et sociopolitiques. Une telle analyse 
reconnaît la possibilité qu’il puisse exister des dyna-
miques civilisationnelles en interaction et des « mo-
dernités multiples » dans le monde7.

La Turquie est-elle un pays 
déchiré ?

Sur la base de sa conception essentialiste de l’islam 
et de sa vision unitaire de l’identité civilisationnelle, 
Huntington affirme que la Turquie «  semble prête 
à renoncer à son statut, plutôt frustrant et humi-
liant, de mendiant vis-à-vis de l’Occident pour re-
trouver son rôle historique, plus impressionnant et 
plus élevé, de principal interlocuteur islamique et 
d’adversaire de l’Occident8  ». Selon cette thèse, il 
est probable que la Turquie retourne à son identité 
islamique après avoir « expérimenté ce qu’il y a de 
bien et de mal dans l’Occident, à travers la laïcité 
et la démocratie9 ». Comme le suggère Casanova, 
«  Huntington accueillerait apparemment favora-
blement un tel passage de la Turquie d’État laïque 
à État musulman, ne serait-ce que pour confirmer 
la véracité de sa propre prophétie de l’inévitable 
choc des civilisations10 ». Toutefois, les affirmations 
d’Huntington dans le contexte des relations de la 
Turquie avec l’Occident sont inexactes du point de 
vue historique et géopolitique. Il semble qu’Hun-
tington fasse allusion à l’âge d’or de l’Empire otto-
man quand il parle de la Turquie en tant qu’adver-
saire de l’Occident. Ce faisant, il ne voit pas que la 
Sublime Porte – Bab-i Ali – faisait géopolitiquement 
partie du concert de l’Europe et avait établi des rela-
tions étroites avec l’Occident à travers les guerres, le 
commerce et la diplomatie depuis le XVe siècle.

Contrairement à ce que l’on constate dans d’autres 
pays postcoloniaux d’Asie, d’Afrique, d’Amérique 
latine et du Moyen-Orient, rien n’indique la présen-
ce de profonds sentiments antioccidentaux dans la 
politique turque. Au contraire, la Turquie a toujours 
présenté une orientation pro-occidentale, non seu-
lement à l’époque de l’établissement de la Républi-
que de Turquie sous le leadership de Mustafa Kemal 
Atatürk, en 1923, mais aussi depuis l’instauration 
des politiques de modernisation ottomanes, au XIXe 
siècle. L’État turc moderne est devenu le treizième 
État membre du Conseil de l’Europe, en 1949, puis 



membre de l’Organisation du traité de l’Atlantique 
nord (OTAN), en 195211. Ainsi, la Turquie a déjà ad-
héré à deux importantes organisations militaires et 
culturelles de l’Occident. Les affirmations d’Hunting-
ton sur le « statut humiliant de mendiant vis-à-vis de 
l’Occident » de la Turquie sont donc incorrectes, à 
moins qu’il ne fasse référence à la candidature pro-
blématique de ce pays à l’organisation économique 
réunissant l’ensemble des États européens, l’UE12. 
Or, la question non encore résolue de l’adhésion 
de la Turquie à l’UE reflète les divisions politiques 
entre États européens relativement à la signification 
de l’identité et du projet européens. Mais surtout, 
les États européens devront en arriver à une entente 
et décider s’ils reconnaissent ou non la place de la 
Turquie au sein de l’Europe.

Selon la thèse d’Huntington, il faut au moins trois 
conditions pour qu’un pays déchiré réussisse à 
changer d’appartenance à une civilisation : « Tout 
d’abord, l’élite politique et économique doit soute-
nir ce mouvement avec enthousiasme. Deuxième-
ment, l’opinion doit être au moins prête à l’accepter. 
Troisièmement, les éléments dominants de la civili-
sation d’arrivée, dans la plupart des cas l’Occident, 
doivent être disposés à accueillir le converti13. » Si 
l’on applique ces conditions aux politiques iden-
titaires actuelles en Turquie, on constate certains 
aspects contradictoires, qui contribuent à réfuter 
les affirmations d’Huntington, comme dans le cas 
des manifestations massives en faveur du républi-
canisme et de la laïcité qui ont eu lieu en avril et en 
mai 2007. 

Pour ce qui est de la première condition, le gouver-
nement de l’AKP (Adalet ve Kalkinma Partisi – Parti 
de la justice et du développement – PJD), en dépit 
de ses racines islamiques, n’a pas remis en question 
l’orientation et les politiques pro-occidentales de la 
Turquie depuis son accession au pouvoir, en novem-
bre 2002. Si Huntington avait raison, l’AKP aban-
donnerait l’objectif du précédent gouvernement de 
devenir membre de l’UE et redéfinirait l’identité de 
la Turquie en tant qu’État islamique, proclamant la 
primauté de la civilisation islamique. La thèse d’Hun-
tington ne permet pas de comprendre très claire-
ment comment la Turquie, sous le gouvernement 
de l’AKP, devrait redéfinir son identité « civilisation-
nelle » : est-elle considérée comme faisant partie de 
la civilisation européenne ou islamique ? Hunting-
ton affirme que seule l’élite kémaliste souhaite s’in-
tégrer à l’Occident, alors que la société elle-même 
a une orientation différente. Mais un gouvernement 
démocratiquement élu représente clairement la vo-
lonté politique d’une société, ce en quoi le gouver-
nement de l’AKP ne fait pas exception.
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Lorsque l’AKP est arrivé au pouvoir, d’aucuns ont 
affirmé que l’islam avait le vent dans les voiles en 
Turquie. La victoire de l’AKP a démontré que l’islam 
politique était une réaction à l’échec des tentatives 
de modernisation de la Turquie fondées sur la laïcité 
kémaliste14. Les politiques de l’AKP, tant intérieure 
qu’étrangère, n’ont pas encore montré, depuis les 
cinq années que le parti est au pouvoir, d’orienta-
tion antimodernisation ou antioccidentale, et l’AKP 
est plus déterminé qu’aucun gouvernement pré-
cédent à faire entrer le pays dans l’UE. On néglige 
souvent de mentionner que l’AKP a eu recours à un 
discours populiste et nationaliste pour remporter 
les élections de 200215. De plus, l’AKP n’est pas le 
premier parti à jouer la « carte islamique » en poli-
tique turque. Depuis 1950, tant les partis de droite 
que les partis religieux ont utilisé le facteur religieux 
pour arriver à leurs fins. L’AKP a appris des erreurs 
de ses prédécesseurs : le Parti du salut national (Milli 
Selamet Partisi, MSP), dirigé par Necmeddin Erbakan 
dans les années 1970, le Parti de la prospérité (Re-
fah Partisi, RP) encore une fois dirigé par Erbakan, 
dans les années 1980 et 1990, ainsi que le Parti de la 
vertu (Fazilet Partisi) et le Parti du bonheur (Saadet 
Partisi), qui ont été créés après le coup d’État post-
moderne de 1997. Le Parti de la vertu a été dissous 
en 2001 par la Cour constitutionnelle pour activités 
antilaïques16. Tous ces partis ont clairement joué la 
«  carte islamique » au cours des campagnes élec-
torales, tout en sachant que les électeurs accordai-
ent plus d’importance aux questions économiques 
qu’aux questions religieuses17.

L’ancien maire d’Istanbul, Recep Tayyip Erdogan, 
a incité le noyau réformiste du Parti de la prospé-
rité/du bonheur à se séparer des traditionalistes et 
à créer un nouveau parti, l’AKP18. Ses dirigeants 
défendaient l’idée d’un nouveau leadership propre 
(ak signifie littéralement blanc et propre en langue 
turque) visant résolument à éliminer la corruption 
du système étatique. De nombreux électeurs vou-
laient se débarrasser des anciens dirigeants, et les 
deux tiers d’entre eux n’avaient jamais voté pour 
un parti islamiste auparavant. Le facteur décisif a été 
la crise économique de 2001, qui a amené les élec-
teurs à élire un nouveau parti, dont les dirigeants 
leur paraissaient fort prometteurs. L’AKP a introduit 
du sang nouveau dans la vie politique turque, mais 
la majorité des électeurs qui l’ont porté au pouvoir 
ont été influencés par des problèmes économiques 
et sociaux plutôt que par les orientations du parti 
en matière religieuse. Par exemple, la question du 
voile, hautement controversée, figurait en huitième 
place dans les préoccupations des électeurs – bien 
après des questions plus profondes touchant l’éco-
nomie, la corruption et l’adhésion à l’UE. Les diri-
geants de l’AKP ont non seulement employé un très 



judicieux mélange de modernité et de tradition, 
mais ont aussi cherché à attirer divers secteurs de la 
société. L’AKP a continué d’évoluer dans la structure 
du système politique existant, et a fait appel à un 
discours nationaliste encore plus marqué lors de la 
campagne électorale anticipée de l’été 2007.

Selon la deuxième condition de la théorie d’Hun-
tington quant au « pays déchiré », la redéfinition de 
l’identité civilisationnelle doit s’effectuer sans pro-
testations de la part de l’opinion. La tension politi-
que entre les partisans kémalistes de la laïcité et le 
gouvernement du parti AK a été mise en évidence 
par la candidature présidentielle du ministre des Af-
faires étrangères, Abdullah Gül, soupçonné d’avoir 
des visées islamistes cachées. Les manifestations des 
partisans de la laïcité – appelées « manifestations ré-
publicaines  » (Cumhuriyet Mitingleri)  –, qui ont eu 
lieu à Ankara, à Istanbul et plus récemment à Izmir, 
entre le 14 avril et le 20 mai 2007, étaient les pre-
miers exemples du genre dans l’histoire turque, ce 
qui contredit les affirmations d’Huntington. Celui-ci 
prétend que «  la Turquie pourrait tout aussi bien 
être qualifiée pour mener l’islam. Mais pour ce faire, 
il lui faut rejeter l’héritage d’Atatürk plus fermement 
encore que la Russie celui de Lenine19. » Les récentes 
manifestations vont à l’encontre de cette affirma-
tion : de nombreux manifestants brandissaient des 
photos de Mustafa Kemal Atatürk et des drapeaux 
turcs, tout en scandant des slogans exprimant leur 
détermination à préserver la laïcité et le républi-
canisme, qui sont des principes fondamentaux du 
kémalisme20. Ces rassemblements de masse pacifi-
ques ont clairement démontré la détermination de 
la population à préserver l’héritage d’Atatürk et de 
défendre le système séculier du pays contre toute 
visée islamiste.

Ces événements ont constitué une fervente mani-
festation de l’acceptation de l’identité laïque par 
une frange importante de la société turque. Même 
si les opinions demeurent contradictoires à propos 
des groupes – l’armée ou des membres à la retraite 
des forces militaires turques – qui sont responsables 
de l’organisation des manifestations, il n’y a pas de 
doute que des millions de personnes se sont mobili-
sées, et qu’elles bénéficiaient d’un solide appui des 
ONG, en particulier des groupes de femmes de la 
société civile21.

Il importe aussi de noter que les manifestants parti-
sans de la laïcité ont critiqué le rôle de l’armée dans 
la politique turque ainsi que les visées islamistes ca-
chées du gouvernement de l’AKP. Pour ces person-
nes, ni un coup d’État militaire, ni un État islamiste – 
Shari’a  – ne sont souhaitables pour la démocratie 
turque22. Le problème n’est pas l’islam lui-même, 

21

mais l’utilisation de la religion et de l’identité reli-
gieuse dans les affaires de l’État, comme l’ont dé-
montré les réactions à la candidature présidentielle. 
Il n’est pas facile de déterminer dans quelle mesure 
ces affirmations sont valides. Si nous acceptons le 
fait que la modernité est intrinsèquement créative, 
alors il s’agit d’un processus qui ne connaîtra jamais 
vraiment de fin. Les agissements de l’AKP ne sont 
clairement pas orientés vers une islamisation des 
institutions étatiques, mais vers la création d’un sen-
timent d’identité dans le but de détourner l’atten-
tion de l’État et des grandes questions politiques, et 
de freiner le pouvoir d’action de la sphère publique. 
Les peurs face à l’islam et aux soi-disant intentions 
cachées de l’AKP semblent donc exagérées.

Par conséquent, l’utilisation que fait l’AKP, à ses 
propres fins, du pouvoir de l’État, avec l’appui de la 
bourgeoisie musulmane, des médias et du discours 
nationaliste, a créé un nouveau cycle à l’intérieur du-
quel les partisans de la laïcité sont politiquement pré-
sentés comme les nouveaux réactionnaires. Ce groupe 
a l’impression que son identité laïque et son mode de 
vie au quotidien, comme la liberté de consommer de 
l’alcool et de porter des vêtements non religieux – de 
la minijupe au bikini – ainsi que la possibilité, pour les 
femmes, de ne pas porter le voile et d’être titulaires 
d’un permis de conduire, sont menacés par l’identité 
islamique incarnée par l’AKP. À ce propos, on pour-
rait affirmer que la laïcité, en Turquie, va bien au-delà 
d’un projet étatique, et qu’elle est devenue un phé-
nomène social. Cela va à l’encontre non seulement 
des affirmations d’Huntington, mais aussi des expli-
cations classiques à propos de la laïcité turque, selon 
lesquelles il existerait une tension entre le caractère 
séculier de l’État et l’identité islamique de la société. 
Au contraire, les récents développements prouvent 
qu’il existe bel et bien une tension, mais qu’elle se 
situe plutôt entre les intentions islamiques attribuées 
au gouvernement de l’AKP et le caractère séculier de 
la société turque. 

La troisième condition mise de l’avant par Hunting-
ton pour qu’un pays déchiré réussisse à changer 
d’appartenance à une civilisation est probablement 
la plus acceptable et pertinente. Avec ses institu-
tions étatiques et sa société laïque, la Turquie repré-
sente une convergence, et non pas un choc, entre 
les civilisations orientale et occidentale. Néanmoins, 
l’épreuve décisive est de savoir si la civilisation d’ar-
rivée – l’Occident – reconnaîtra cette convergence. 
Comme le dit Huntington, «  l’Occident doit être 
disposé à accueillir le converti23  ». Même si Hun-
tington a raison de considérer l’Occident – les États 
membres de l’UE – comme la civilisation d’arrivée, 
sa description de la Turquie comme un « converti » 
est trompeuse. De plus, « en portant un regard de 



l’intérieur de la Turquie, on se rend compte que le 
portrait tracé par Huntington n’est qu’une carica-
ture des réalités politiques de ce pays. Il existe cer-
tainement  – comme dans tous les États membres 
de l’UE – une vaste coalition de sceptiques face à 
l’UE24 ». Même si la Turquie ne devient pas membre 
de l’UE dans un avenir proche, la possibilité qu’elle 
se transforme en un État islamique tient du ridicule. 
Huntington ne reconnaît pas que les processus his-
toriques de sécularisation et de démocratisation 
ont également commencé en Turquie, comme en 
témoignent les orientations pro-occidentales de 
ses dirigeants.

L’expérience turque prouve que les institutions dé-
mocratiques peuvent s’implanter dans une société 
musulmane où il existe une séparation entre la reli-
gion et la politique. La reconnaissance, par les États 
européens, de la diversité de la Turquie, avec ses cinq 
appels à la prière par jour et son identité eurasienne, 
dépendra de leur définition de la « civilisation occi-
dentale ». Il est fort probable que la Turquie ne soit 
pas assez européenne pour être acceptée comme 
faisant partie de l’Occident. De même, en raison de 
son caractère séculier, la Turquie n’est pas assez is-
lamique pour être considérée comme faisant partie 
du monde musulman. Par conséquent, la prochaine 
partie de cet article aborde ce que signifie la laïcité 
dans la politique turque. 

La laïcité en tant que phénomène 
social

C’est un fait historique que la Turquie est le pre-
mier État laïque du monde musulman. Les propos 
de Gellner et d’Huntington peuvent être considérés 
comme les thèses les plus influentes sur la sécularisa-
tion et la modernisation. Selon Gellner, les sociétés 
musulmanes ne peuvent être laïcisées étant donné 
que l’islam, en tant que religion, présente des ca-
ractéristiques uniques qui résistent à la modernité 
et à la sécularisation25. De plus, «  la sécularisation 
et la démocratisation ont souvent été considérées 
comme des processus qui se renforcent mutuelle-
ment » dans les théories sur la modernisation26. Si 
nous nous penchons en premier sur la thèse de la 
sécularisation, mentionnons que la séparation entre 
la religion et la politique se produit dans les sociétés 
par le développement de la modernisation, de l’in-
dustrialisation et de la rationalité. 

De nombreuses opinions sur l’incompatibilité entre 
l’islam, la laïcité et la démocratie se fondent généra-
lement sur une vision essentialiste et orientaliste de 
l’islam27. Selon cette vision, l’islam est décrit comme 
un phénomène unifié et homogène, qui est incom-
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patible avec la modernité européenne et ses carac-
téristiques essentielles, soit la laïcité et la démocra-
tie. Ce point de vue ne tient pas compte du fait qu’il 
existe différentes interprétations de l’islam, et que 
celui-ci a suivi différentes trajectoires politiques, de 
l’Algérie au Maroc et à la Turquie, en passant par 
l’Indonésie et la Malaisie. Mais surtout, l’absence de 
démocratie dans un grand nombre de pays en déve-
loppement d’Amérique latine, d’Afrique et d’Asie ne 
peut être attribuée à la force de l’islam, car il existe 
dans ces pays différents systèmes de croyances.

En ce qui a trait à la sécularisation et à l’islam, il 
importe de faire la distinction entre une séparation 
entre la religion et l’État (din wa dawla) et une sépa-
ration entre la religion et la politique (din wa siyasa). 
L’expérience de la Turquie en matière de sécularisa-
tion est décrite au moyen du terme laïcité (laiklik28), 
laquelle se fonde « sur les principes de la laïcité po-
sitiviste inspirés de la laïcité républicaine française, 
de l’étatisme jacobin et de l’élitisme de l’avant-gar-
de29 ». Selon sa définition classique, « la sécularisa-
tion fait référence à la séparation entre les affaires 
publiques, notamment le droit et l’éducation, et la 
religion30 ». Ainsi, il existe une séparation claire en-
tre la religion et les institutions étatiques, mais pas 
nécessairement entre la religion et la politique. 

On entend souvent dire que les fondateurs de la 
République turque ont effectué la séparation entre 
la religion et l’État d’une manière « autoritaire31 ». 
Or, plutôt qu’une séparation claire entre l’État et 
la religion, celle-ci a été placée sous le contrôle di-
rect de l’État. L’abolition du califat, en 1924, a été 
le début de l’institutionnalisation de cette coupure 
des liens avec l’islam, qui représentait la tradition, 
l’irrationalité et le caractère arriéré de l’Empire ot-
toman. La même année, la fermeture des lieux de 
culte, l’interdiction des confréries de derviches et la 
création du Département des affaires religieuses ont 
poursuivi cette transition révolutionnaire. L’autorité, 
la pratique et le savoir islamiques ont été étroite-
ment inclus plutôt qu’exclus sous le contrôle strict 
de l’État séculier, qui contrôlait la visibilité publique 
de l’islam. L’interdiction du port du voile et du fez 
(ce dernier a été proscrit en vertu de la Loi sur les 
chapeaux, en 1925) représentait une tentative de 
projeter une image de pays civilisé au cours des an-
nées de la fondation de la République. Ainsi, une 
foule d’autres mesures comme l’imposition du ca-
lendrier grégorien, l’introduction d’un code pénal 
occidental, le remplacement de l’alphabet arabe 
par l’alphabet latin, en 1928, et l’élaboration d’une 
traduction du Coran de l’arabe au turc (l’appel à la 
prière – ezan – était désormais chanté en turc) ont 
toutes été mises en œuvre pour renforcer la visibilité 
et l’omnipotence symbolique du mode de vie sécu-



lier32. Ces réformes, jusqu’à un certain point, étaient 
le reflet des représentations concurrentes de la tra-
dition et de la modernité, de l’islam et de la laïcité. 

L’expérience particulièrement unique de la Turquie 
en matière de laïcité a fait l’objet de critiques, 
car les affaires religieuses ont été placées sous le 
contrôle direct des institutions étatiques, contrai-
rement au processus observé habituellement en 
Occident, où toutes les affaires religieuses ont été 
séparées des affaires politiques officielles. Ce phé-
nomène particulier a eu deux importantes réper-
cussions  : premièrement, la laïcité turque a pro-
duit «  une élite bureaucratique et administrative 
militaro-civile dominante possédant une identité 
distincte de “Turcs laïcs”, séparée des sujets mu-
sulmans ordinaires et arriérés  »  ; deuxièmement, 
l’islam est perçu comme une menace au caractère 
séculier de l’État, qui a produit «  l’idéologie d’un 
État de sécurité nationale doté d’un code d’exclu-
sion fondé sur la violence33 ». 

Toutefois, ce qui pose surtout problème avec cette 
analyse, c’est qu’elle présuppose une forte tension 
entre la laïcité de l’État, imposée d’en haut, et l’is-
lam réprimé de la société turque. Selon cette vision 
des choses, c’est la nature même du projet de sé-
cularisation, imposé d’en haut, qui a contribué à la 
politisation de l’islam. Le contrôle de la religion par 
l’État a mené à une répression de l’islam, qui en est 
venu à être considéré comme « réactionnaire » par 
les républicains en raison de son potentiel subver-
sif. Or, non seulement ces oppositions binaires en-
tre l’État et la société, le public et le privé sont-elles 
intrinsèquement problématiques, mais l’hypothèse 
selon laquelle la laïcité constitue toujours un projet 
de l’État est, elle aussi, profondément contestable. 
Un tel point de vue ne reconnaît pas la possibilité de 
transformation d’un projet de laïcité en un phéno-
mène social et en un processus historique qui pénè-
trent dans les différentes couches de la société. 

En particulier, le solide soutien apporté par les civils 
aux récentes manifestations de masse républicaines 
peut être interprété comme un signe d’acceptation 
de la laïcité par la population turque. Plus précisé-
ment, le contre-modèle de l’État séculier turc serait 
un État islamique dont le système de droit serait 
fondé sur la loi islamique (la sharia). Or, selon le 
Gallup’s World Poll Special Report on Muslim World in 
2006, la Turquie est le seul pays « où 57 % de la 
population est d’avis que la sharia ne devrait pas 
être une source de législation, ce qui n’est pas éton-
nant pour un pays dont la Constitution impose des 
limites explicites au rôle de la religion dans la sphè-
re gouvernementale34 ». Il est intéressant de noter 
que le Liban arrive au deuxième rang, avec 33 %, 
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et l’Indonésie au troisième, avec 18 %. L’Iran arrive 
au quatrième rang avec 14 %, tandis que 66 % des 
gens soutiennent l’idée suivant laquelle «  la sharia 
devrait être une source de législation, mais pas la 
seule ». Le pourcentage des personnes ayant émis 
ce point de vue est de 23  % en Turquie (Gallup, 
p. 2). Seulement 12 % de la population turque ap-
puie l’idée d’un État islamique et accepterait que la 
sharia constitue la seule source de législation35. 

Les deux tendances diamétralement opposées que 
sont les militants partisans de la laïcité et les isla-
mistes radicaux ne représentent pas la majorité des 
points de vue de la société turque sur la laïcité. On 
peut dire que la laïcité (laiklik) s’est implantée dans 
d’importantes sphères, tant de l’État que de la socié-
té, « largement en raison des ressources qui étaient 
à la disposition de l’appareil d’État séculier » – en 
particulier des systèmes juridique et éducatif – ainsi 
que de ses liens internationaux36. La victoire élec-
torale de l’AKP a été interprétée à tort comme la 
manifestation d’une montée de l’islamisme dans les 
affaires publiques turques, et de nombreux observa-
teurs ont vu cette victoire comme une menace pour 
le seul bastion de la laïcité dans le monde musul-
man37. Les manifestations des partisans de la laïcité 
de 2007 ont prouvé que ces observateurs avaient 
tort. En outre, les manifestants prolaïcité ont criti-
qué l’ingérence de l’armée dans les affaires de l’État, 
ce qui constitue aussi une importante indication de 
la nature des développements politiques actuels. 

L’expérience turque démontre que la laïcité et la dé-
mocratie sont les deux revers d’une même médaille. 
Ils se constituent et se renforcent mutuellement. Tou-
tefois, les récents développements en Turquie révè-
lent l’existence d’une relation paradoxale entre la 
sécularisation et la démocratisation. D’une part, la 
sécularisation est vue comme un préalable essentiel 
à la démocratisation, et d’autre part, les progrès rela-
tifs de la Turquie en matière de démocratisation sont 
aussi associés avec la laïcité de son État autoritaire. Il 
existe en Turquie un partenariat paradoxal entre laï-
cité et démocratisation en raison du rôle de l’armée 
dans cette relation, ce qui soulève la question suivan-
te : peut-il y avoir une démocratie musulmane ?

La Turquie en tant que démocratie 
musulmane

En dépit du fait que la Turquie jouit d’une démo-
cratie depuis 1946 – elle est le seul pays musulman 
démocratique, non seulement au Moyen-Orient, 
mais dans tout le monde musulman –, elle n’est pas 
reconnue en tant qu’État démocratique par l’orga-
nisation Freedom House39. Selon ce groupe de ré-



flexion international ayant ses quartiers généraux 
aux États-Unis, Israël constitue la seule démocratie 
au Moyen-Orient, même si ce pays a été classé au 
premier rang des régions les moins démocratiques 
au monde. À partir de ce point de vue, la vision 
essentialiste de l’islam conclut que le « déficit dé-
mocratique » au Moyen-Orient est attribuable à des 
obstacles d’ordre religieux ou culturel40. C’est donc 
l’islam ou la culture arabe, ou les deux, qui font obs-
tacle à la démocratisation dans la région. 

Selon une recherche effectuée par Alfred Stephan, 
parmi les 47 pays comportant une majorité islami-
que, 11 (23 %) ont des gouvernements démocrati-
quement élus40. Devant cette situation, il est néces-
saire d’examiner très méticuleusement les facteurs 
historiques, socioéconomiques et internationaux 
sous-jacents – comme le colonialisme, le sous-déve-
loppement, l’analphabétisme et la pauvreté – plutôt 
qu’expliquer les choses par « l’exception arabe ».

L’engagement de la Turquie dans l’établissement 
et la consolidation de la démocratie en dépit de 
ses propres «  lignes de faille  » a été différent de 
celui des États occidentaux, de la plupart des pays 
en développement et des États arabes du Moyen-
Orient41. De nombreux chercheurs affirment que la 
démocratie a pris racine en Turquie seulement après 
que l’islam a été exclu de la sphère publique, durant 
les premières années de la République42. Toutefois, 
l’histoire récente de la Turquie démontre que la dé-
mocratie a été consolidée par l’inclusion graduelle 
de l’islam dans la vie politique « tout en gardant in-
tacte la laïcité constitutionnelle et juridique43 ». Cela 
est essentiel pour comprendre les causes des ré-
centes manifestations publiques : protéger la laïcité 
constitutionnelle et juridique en Turquie au moyen 
de mécanismes démocratiques. 

Une solide tradition étatique a existé durant toute 
l’histoire ottomane/turque, et cette tradition de-
meure le principal obstacle à la transition de la 
Turquie vers la démocratie. Le contrôle rigide de la 
sphère publique exercé par l’État était la caractéris-
tique dominante de la politique turque entre 1923 
et 1946, sous le règne du parti unique (Cumhuriyet 
Halk Partisi – le Parti républicain du peuple d’Ata-
turk). Un système multipartite a été mis en place 
après la première victoire d’un parti d’opposition 
(le Parti démocrate), en 1950. Le pouvoir de l’État 
s’est atténué graduellement au cours des années 
1950 et 1960, tandis que les politiques globales 
de libéralisation des années 1980 et 1990 ont in-
troduit de nouvelles conditions pour la démocrati-
sation. Pendant ce temps, la démocratie turque a 
été interrompue par trois interventions militaires 
directes, et deux indirectes, dans le champ politi-
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que44 : trois coups d’État militaires directs en 1960, 
1971 et 1980, puis un coup postmoderne/modéré 
en 1997, suivi par une ingérence indirecte dans la 
récente campagne présidentielle, en avril 2007. Les 
Forces armées turques agissent comme les gardiens 
autoproclamés du système étatique séculier. « Dans 
son rôle autoproclamé de “gardienne de l’État uni-
taire et séculier”, l’armée occupe une position para-
doxale, qui consiste à “sauvegarder” la démocratie 
tout en constituant un obstacle important à toute 
poursuite de la démocratisation45.  » Les généraux 
turcs bien entraînés savent parfaitement bien qu’il 
n’y aurait pas de place pour une armée forte dans 
une Turquie pleinement démocratique.

On pourrait répondre que depuis la mise en place, 
en Turquie, d’un système multipartite, c’est presque 
devenu une tradition de vivre une intervention mi-
litaire toutes les décennies. Toutefois, le règne mili-
taire direct a été l’exception plutôt que la règle en 
politique turque depuis 1960. Il y a ici un paradoxe : 
l’armée intervient en tant que gardienne de la laïci-
té, mais chaque intervention militaire nuit sérieuse-
ment au processus de démocratisation en ramenant 
les progrès démocratiques du pays au moins dix ans 
en arrière. Cela rappelle la fameuse marche turque : 
deux pas en avant, un pas en arrière. De plus, les 
ingérences militaires ont produit une élite militaro-
étatique unique, dont la mentalité consiste à faire 
appel à la religion, si cela est nécessaire, au gré de sa 
compréhension de la situation et de ses besoins. 

Comme le fait remarquer Feroz Ahmad, le rôle pa-
radoxal des militaires a particulièrement contribué 
à la politisation de l’islam au lendemain du coup 
de 1980, et la religion est devenue un instrument 
de contrôle social46. Selon la mentalité qui prévalait 
pendant la guerre froide, le bloc soviétique, athée 
et communiste, était considéré comme la principale 
menace à la sécurité de la Turquie. Les généraux res-
ponsables du coup de 1980 ont blâmé cette menace 
communiste pour les violents affrontements idéolo-
giques qui ont opposé, dans les rues, des jeunes de 
gauche et de droite. Une solution a été trouvée dans 
la soi-disant «  synthèse turco-islamique  », formu-
lée à l’origine par des intellectuels (Aydinlar Ocagi 
– Foyer des intellectuels) de droite. Cette synthèse 
est « devenue l’idéologie quasi officielle du régime 
militaire. Fondée sur le triptyque fasciste “caserne-
mosquée-famille”, la synthèse turco-islamique visait 
à ramener la jeunesse rebelle dans les bras de l’ordre 
établi en mettant l’accent sur l’obéissance à l’auto-
rité et la peur de Dieu47. » Même si ce nationalisme 
semi-religieux, semi-militaire n’a pas eu l’efficacité 
que les généraux espéraient, cette mentalité a incité 
l’élite étatique et l’establishment à fermer les yeux 
devant la montée des organisations religieuses et 



du sentiment religieux au cours des années 1980 
et 1990. La visibilité croissante de l’islam dans la 
sphère publique, dans les années 2000, ne peut se 
comprendre qu’à la lumière de ces conditions so-
ciohistoriques. 

L’AKP a remporté l’élection de 2002 parce qu’il a 
adhéré à la seule option qui vaille  – la démocra-
tie – et reconnu la légitimité de l’armée en tant que 
gardienne de la laïcité. Même si la relation entre sé-
cularisation et démocratisation apparaît paradoxale 
dans le contexte turc, elle prouve tout de même 
que « la démocratie musulmane est tout aussi possi-
ble et viable aujourd’hui en Turquie que la démocra-
tie chrétienne l’était il y a un demi-siècle en Europe 
occidentale48 ». Si la Turquie est moins avancée que 
l’Europe, elle est aussi relativement plus avancée en 
matière de démocratisation que d’autres pays du 
Moyen-Orient. Les explications suivantes d’ordre 
historique, socioéconomique et international vont 
nous aider à comprendre l’exception que représen-
te la Turquie :

i.	 Explication historique  : De tous les pays mu-
sulmans, la Turquie est celui qui « fréquente » 
la démocratie depuis le plus longtemps. Dans 
le cadre des politiques de modernisation de 
l’Empire ottoman, les Turcs ont fait l’expérien-
ce d’un régime parlementaire constitutionnel 
pour la première fois entre le mois de décem-
bre 1876 et le mois de février 1878, et pour la 
deuxième fois entre juillet 1908 et janvier 1913. 
Ainsi, l’expérience turque de la démocratie par-
lementaire n’a pas commencé avec l’établisse-
ment de la République, dans les années 1920, 
mais remonte à plus d’un siècle, ce qui en fait 
l’expérience démocratique la plus longue du 
monde musulman. « En Turquie, les institutions 
démocratiques n’ont été ni imposées par les 
vainqueurs, comme cela s’est produit pour les 
pays défaits de l’Axe, ni léguées par des pays 
impérialistes, comme cela s’est produit dans 
les anciennes colonies britanniques et françai-
ses, mais ont été introduites en vertu du libre 
choix des Turcs eux-mêmes. Cela a sans doute 
donné à ces institutions de meilleures chances 
de survie49. » Sous l’Empire ottoman, les Turcs 
faisaient partie de l’élite dominante et n’avaient 
jamais été directement colonisés. Il s’agissait 
d’un mouvement endogène et non exogène, 
comme ce fut le cas dans de nombreux contex-
tes postcoloniaux. Néanmoins, cette explica-
tion ne saurait être la seule, compte tenu du fait 
que l’Afghanistan, l’Arabie saoudite et l’Iran, 
tout comme la Turquie, n’ont jamais connu de 
règne colonial direct, à part certains épisodes 
de leur histoire pendant lesquels ils ont été as-
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sujettis à des forces étrangères. De plus, compa-
rativement à ces pays, la Turquie est aussi plus 
avancée dans la construction de l’État-nation, 
ce qui nous amène à examiner certains facteurs 
socio-économiques. 

ii.	 Explication socio-économique  : Les relations 
étroites qu’entretenait l’Empire ottoman avec 
les États européens ont provoqué une forme 
particulière de changements socio-économi-
ques et politiques à partir du milieu du XIXe siè-
cle. Les progrès que le pays a réalisés en matière 
de démocratisation aux XXe et XXIe siècles sont 
sans doute attribuables à cette expérience so-
ciohistorique. Les politiques de modernisation 
de l’Empire ont également contribué à certains 
changements économiques, qui ont entraîné la 
création d’une classe moyenne composée de 
professionnels, de techniciens, d’administra-
teurs et d’entrepreneurs. L’établissement de la 
République de Turquie n’a pas seulement don-
né lieu à la création d’un État-nation séculier, 
mais a aussi contribué à consolider une écono-
mie de marché nationale. De nombreux obser-
vateurs ont accordé une grande importance au 
développement économique de la Turquie, qui 
n’était pas lié à ses ressources naturelles, com-
me dans le cas d’autres pays musulmans riches 
en pétrole50. La Turquie n’est pas un État rentier, 
et sa croissance économique a résulté de sa par-
ticipation à l’économie de marché capitaliste. 
Comme l’a décrit Lipset, la formule « pas d’im-
pôt sans représentation  » permet très claire-
ment de comprendre la relation entre dévelop-
pement économique et démocratisation dans 
les sociétés musulmanes51. Dans les pays riches 
en pétrole du Moyen-Orient, les citoyens d’un 
État n’ont habituellement pas voix au chapitre 
en ce qui a trait aux prises de décisions, pourvu 
que l’État fournisse les services de base et ré-
ponde aux besoins du public en matière d’em-
ploi, de soins de santé, de logement, etc. En 
revanche, ces États riches en pétrole n’ont pas 
besoin de percevoir des impôts pour financer 
ces services. Dans le contexte turc, étant donné 
que l’État ne peut dépendre de revenus prove-
nant du pétrole, la fiscalité et la représentation 
se renforcent mutuellement sur le chemin de la 
démocratisation.

iii.	 Dimension internationale  : La Turquie a eu les 
relations géopolitiques de plus longue durée et 
les relations diplomatiques les plus étroites avec 
l’Occident, qui remontent presque au XVe siè-
cle. L’existence problématique de l’Empire otto-
man au sein du concert de l’Europe a été réso-
lue lorsque la Turquie moderne s’est fermement 



engagée en faveur de l’alignement pro-occiden-
tal par son adhésion à l’OTAN et au Conseil de 
l’Europe, ainsi que sa candidature à l’UE. Donc, 
comme je l’ai mentionné précédemment, il n’y a 
pas de profond sentiment « antioccidental » dans 
la politique turque. La Turquie est devenue l’un 
des alliés les plus proches des États-Unis et d’Israël 
au Moyen-Orient, ce qui témoigne du caractère 
séculier de sa politique étrangère. Ni le gouver-
nement américain, ni le gouvernement israélien 
n’ont critiqué le rôle d’une armée forte dans la 
sphère politique turque, et ces pays ont établi 
d’étroites relations avec la Turquie en matière de 
sécurité et de défense. C’est dans le contexte de 
l’éventuelle adhésion de la Turquie à l’UE que le 
rôle de l’armée a été critiqué. Comme l’indique 
Ilter Turan, «  l’UE est critique face à la Turquie 
sur trois aspects : les limites imposées aux libertés 
civiles, la protection insuffisante des minorités et 
l’influence politique disproportionnée des forces 
militaires turques52 ». Par conséquent, il est diffi-
cile de décider si l’armée retournerait à la caserne 
en raison de son engagement envers la démo-
cratie, ou si le « facteur international » la forcerait 
indirectement à remettre le pouvoir aux civils. 
Clairement, le principal obstacle qui empêche la 
Turquie de consolider la démocratie n’est pas la 
force de l’islam, mais l’existence d’une puissante 
tradition étatique et le rôle paradoxal de l’armée 
en tant que gardienne de la laïcité. La solution 
réside dans la capacité de la société civile de faire 
contrepoids au pouvoir de l’État et de forcer ce-
lui-ci à remédier à la piètre situation qui règne au 
pays en matière de droits humains.

	
Tous ces facteurs d’ordre historique, socio-économi-
que et international ont créé une culture politique 
particulière, à l’intérieur de laquelle les valeurs et 
les institutions démocratiques ont été synthétisées 
graduellement dans le contexte social de la Turquie. 
L’actuel gouvernement de l’AKP, en dépit de ses 
racines islamiques, est considéré comme un gou-
vernement démocratique et un exemple de démo-
cratie musulmane. Ironiquement, les dirigeants de 
l’AKP ne se décrivent pas comme des « démocrates 
musulmans », mais plutôt comme des « démocra-
tes conservateurs53 ». La montée de l’AKP, dans la 
continuité de ses prédécesseurs, ne peut être com-
prise qu’à la lumière des conditions historiques et 
socio-économiques particulières qui ont caractérisé 
les politiques intérieure et internationale de la Tur-
quie. La résurgence de l’islam dans la sphère publi-
que turque ne peut être interprétée comme « une 
déviation du processus de modernisation du pays », 
mais constitue plutôt un produit de la modernité54. 
Les dirigeants de l’AKP n’ont pas modifié les politi-
ques pro-occidentales de la Turquie, et ont réussi 
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à implanter d’importantes réformes politiques afin 
d’obtenir l’accession de la Turquie à l’UE. 

Les dirigeants turcs doivent cesser de réduire l’appar-
tenance européenne du pays à des questions d’adhé-
sion et d’identité. Les discours politiques de l’actuel 
gouvernement de l’AKP et ceux des gouvernements 
précédents donnent l’impression que le fait d’être 
membre de l’UE est « la marque suprême de l’euro-
péanité55 ». Au XXIe siècle, il est temps de changer 
cette mentalité ; ce n’est pas la Turquie, mais plutôt 
l’Europe, qui souffre d’une crise d’identité. 

Les débats publics qui ont lieu en Europe à propos 
de l’adhésion de la Turquie à l’UE ont montré que 
c’est l’Europe qui est actuellement un pays déchiré, 
profondément divisé relativement à son identité 
culturelle, incapable de répondre à la question à sa-
voir si l’identité européenne et, par le fait même, ses 
frontières internes et externes, devraient être défi-
nies par l’héritage commun de la chrétienté et de la 
civilisation occidentale, ou par les valeurs modernes 
séculières que sont le libéralisme, l’universalité des 
droits humains, la démocratie politique ainsi qu’un 
multiculturalisme tolérant et axé sur l’inclusion. Pu-
bliquement, bien sûr, les élites libérales et laïques 
européennes ne peuvent adhérer à la définition que 
donne le pape de la civilisation européenne, consi-
dérée comme essentiellement chrétienne. Mais elles 
ne peuvent pas non plus verbaliser les exigences 
« culturelles » tacites qui font de l’intégration de la 
Turquie à l’Europe une question si délicate56.

Les choses deviendraient plus faciles des deux côtés 
si l’identité eurasienne de la Turquie était reconnue 
sur le plan géoculturel. Comme l’affirmait Ismail 
Cem, ancien ministre des Affaires étrangères (1997-
2002), les gouvernements turcs successifs n’ont pas 
réussi à définir l’identité de la Turquie en rapport 
avec l’Avrasya (l’Eurasie), et ont toujours présenté 
la Turquie comme si elle partageait l’identité col-
lective européenne57. L’insistance de la Turquie sur 
son caractère européen a été contre-productive à 
deux égards  : elle a créé une fausse conscience à 
propos de son identité « non-européenne » et « isla-
mique », et a mené à une résistance futile face à son 
« asianité ». Sur le plan culturel, la Turquie partage 
plus de caractéristiques avec l’Asie centrale qu’avec 
le Moyen-Orient arabe, et possède en plus des rela-
tions historiques avec les pays européens. 

Pour les États européens, il sera relativement plus 
facile de répondre aux besoins des Turcs dans une 
UE multiculturelle lorsque l’identité eurasienne de la 
Turquie sera mise de l’avant. Économiquement, l’UE 
pourra aussi bénéficier des corridors de transport 
énergétique de la Turquie grâce à l’oléoduc Bakou-



Tbilissi-Ceyhan et au gazoduc Bakou-Erzurum. L’ad-
hésion de la Turquie à l’UE ouvrira des marchés du 
centre de l’Asie à l’Europe, qui a intérêt à élargir ses 
relations commerciales et à influencer les dévelop-
pements sociopolitiques vers la démocratie pluriel-
le. Lorsque prévalait la mentalité de la guerre froide, 
les décideurs turcs se sont abstenus de formuler 
des politiques reflétant le caractère eurasien de la 
Turquie. À l’ère de l’après-guerre froide, la Turquie 
est peut-être le meilleur candidat pour répondre 
au besoin d’un dialogue « euro-asiatique ». Un tel 
dialogue va à l’encontre non seulement de la thèse 
d’Huntington, mais remet en question l’hégémonie 
américaine existante dans les contextes régionaux 
et mondiaux.

Conclusion

La Turquie est le premier exemple historique de 
démocratie séculière et musulmane dans le monde 
islamique. L’expérience unique de la Turquie mon-
tre qu’elle n’est ni un pont, ni un pays déchiré. La 
Turquie du XXIe siècle doit redéfinir son identité 
eurasienne endogène sur le plan géopolitique. À 
son existence spatiale en Europe et en Asie s’ajoute 
avantageusement son expérience temporelle, par-
tagée entre les civilisations occidentale et islami-
que. Comme le suggère Casanova, «  la transfor-
mation contemporaine de la politique musulmane 
en Turquie offre peut-être la meilleure illustration 
de démocratisation musulmane et la plus solide 
réfutation de la thèse d’Huntington58 ». Les récen-
tes manifestations de protestation démontrent que 
l’héritage d’Atatürk et la laïcité font toujours partie 
de la culture politique turque. C’est un fait histori-
que que la Turquie a créé sa propre modernité en 
effectuant une synthèse entre l’islam, la laïcité oc-
cidentale contemporaine et la démocratie libérale. 
L’expérience turque prouve aussi qu’il est possible 
de transformer la laïcité et de la faire passer d’un 
projet étatique imposé d’en haut à un phénomène 
social en pleine évolution. Toutefois, c’est mainte-
nant au tour de l’Occident de reconnaître les affi-
nités occidentales et l’identité eurasienne de la Tur-
quie ainsi que son expérience historique unique. Les 
eurocrates de Bruxelles doivent comprendre que 
l’adhésion de la Turquie à l’UE fera la promotion de 
l’idée d’« unité dans la diversité » plutôt que celle du 
choc des civilisations.
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La société civile et la National Human Rights 
Commission of South Korea
Byunghoon Oh

Pendant la plus grande partie de leur histoire, les pays de la région de l’Asie orientale se sont 
tous caractérisés par une culture politique autoritaire. Depuis les années 1980, de nombreux 
efforts ont été faits dans plusieurs pays pour mettre fin aux systèmes autoritaires. Dans ce 
contexte, la République de Corée est reconnue comme le seul pays de la région qui adhère aux 
meilleures pratiques en matière de croissance économique et de démocratie. Le présent article 
portera sur les questions suivantes, qui touchent la démocratisation en : 

-	 Comment a-t-on mis un terme à l’autoritarisme? Et un ordre politique démocratique a-t-il 
été établi ?

-	 Quels ont été les caractéristiques et le rôle du mouvement de la société civile dans le pro-
cessus de démocratisation depuis 1987 ? 

-	 Quelles ont été les réalisations de la National Human Rights Commission of Korea dans la 
réalisation de la partie de son mandat consistant à mettre fin au système politique autori-
taire ?

Dans le cadre de cette discussion, je me concentrerai sur les aspects institutionnels de la démo-
cratisation, en faisant état des débats et des expériences pratiques de la Corée du Sud. Autrement 
dit, comment est-il possible d’établir la démocratie en tant qu’institution dans nos vies, à l’échelle 
de la collectivité ? Il importe de dire que cette institutionnalisation de la démocratie prendra du 
temps à s’implanter, au fil d’une série d’essais et d’erreurs. Dans le cas de la Corée, une compré-
hension de la résistance à laquelle le système politique autoritaire a fait face ainsi que des négocia-
tions qui ont mené à l’établissement d’un organisme national indépendant de défense des droits 
de la personne est essentielle pour bien saisir le processus de démocratisation.

L’origine et les caractéristiques de la culture politique autoritaire

La société coréenne tire ses racines du confucianisme, doctrine philosophique qui a contribué 
à façonner la mentalité des élites durant la dynastie Chosun (1392-1910). De nombreux autres 
pays d’Asie orientale possèdent ces mêmes antécédents philosophiques et historiques.

Même si de nombreux chercheurs imputent la montée de l’autoritarisme dans la société co-
réenne à ces antécédents historiques, la principale cause de l’apparition de cette virulente 
mentalité autoritaire a été l’impérialisme et le militarisme japonais, qui ont éliminé le système 
de gouvernement civil qui commençait à peine à se former. Après la libération de l’impérialisme 
japonais, le despotisme militaire et l’idéologie anticommuniste ont prédominé jusqu’au milieu 
des années 1980 en Corée. Les dirigeants ont alimenté et utilisé cette idéologie afin de freiner 
le processus de démocratisation au pays. 
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Démocracie, citoyenneté et
société civile



L’avènement et les caractéristiques 
de la société civile 

1.	 L’avènement de la société civile
	 en Corée

Comme dans d’autres pays, la société civile co-
réenne a joué un rôle de premier plan, car elle a 
été l’un des principaux acteurs de la démocra-
tisation. Elle s’est battue contre un despotisme 
militaire autoritaire, coercitif et monopoliste 
dans le cadre du processus de démocratisation, 
puis s’est aménagé un espace autonome, indé-
pendant de l’autorité étatique. La naissance du 
mouvement de démocratisation, en 1987, a été 
un moment essentiel de la démocratie naissante 
en Corée. À partir de cette époque, le mouve-
ment de la société civile a été au centre d’une 
dynamique antigouvernementale très militante 
et radicale. Depuis lors, les campagnes de la so-
ciété civile ont été légalisées, et celle-ci a gagné 
en popularité. Maintenant que le mouvement 
est dirigé par une variété d’acteurs, l’influence 
de la société civile s’est étendue à tout le pays.

La société civile de Corée a connu une impor-
tante croissance, tant sur le plan quantitatif que 
qualitatif. Présentement, elle cherche à chan-
ger de stratégie afin de s’adapter à une société 
autonome et pluraliste qui a beaucoup changé 
depuis l’époque où elle est née, caractérisée par 
un régime despotique violent et coercitif. Elle 
cherche aussi à établir une relation de collabo-
ration avec l’État. Dans la relation entre l’État et 
la société civile, celle-ci doit créer un réseau axé 
sur la collaboration et la négociation mutuelle 
afin de contribuer au développement démocra-
tique, tout en demeurant indépendante de la 
structure du pouvoir. 

2. 	Le changement de nature de la
	 société civile

En 1987, le mouvement de la société civile a don-
né le coup d’envoi au processus de démocratisa-
tion en Corée en combinant le pouvoir explosif 
du mouvement ouvrier à celui du mouvement 
étudiant. Depuis cette époque, il a changé de 
stratégie, remplaçant les mobilisations de masse 
par des poursuites en justice, la présentation de 
politiques, le dépôt de plaintes au civil, etc.

Le mouvement des droits civils était constitué 
de nombreuses ONG possédant une riche ex-
pertise en matière de droits humains. Ces ONG 
se concentraient sur les violations des droits 
humains perpétrées par le pouvoir politique, 
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le capital, les organismes gouvernementaux, la 
bureaucratie et les organismes privés, et s’oc-
cupaient même de ces violations lorsqu’elles se 
produisaient dans les relations personnelles. Mais 
des changements stratégiques sont survenus, en 
particulier dans la relation entre la société civile 
et le gouvernement. Même si la société civile re-
connaît la légitimité du gouvernement en place, 
elle est toujours à l’affût de toute irrégularité dans 
la mise en œuvre des politiques et de toute pra-
tique arbitraire, illégale ou irrationnelle, et prône 
l’exhaustivité, l’intérêt public et la moralité.

La société civile a eu recours à un certain nom-
bre de stratégies dans le cadre de la campagne 
de démocratisation, comme le contrôle des po-
litiques publiques, l’organisation de campagnes 
contre certains candidats, la protection des 
droits et des libertés civiles, la surveillance des 
activités et des politiques gouvernementales, la 
présentation de solutions de rechange en ma-
tière de politiques avec expertise à l’appui, etc.

Néanmoins, on dit que le mouvement de la 
société civile comporte certaines lacunes. Alors 
que les comportements démocratiques des 
citoyens et la culture politique démocratique 
commencent à peine à s’implanter, la participa-
tion et l’organisation volontaires et actives des 
ressources humaines connaissent des limites. De 
plus, la société civile a souvent de la difficulté à 
proposer des solutions de rechange réalisables 
aux politiques qu’elle critique. 

Ces nouvelles caractéristiques du mouvement 
de la société civile doivent être prises en ligne 
de compte dans le but de régler les conflits en 
matière d’institutionnalisation et d’atteindre un 
nouveau degré de démocratisation dans la so-
ciété coréenne.

Établissement et fonction de la 
NHRCK

1. 	La National Human
	 Rights Commission : historique

Il existe dans la Constitution coréenne certaines 
dispositions relatives aux droits de la personne, 
mais ces droits sont trop vulnérables face aux 
pouvoirs politiques pour ne dépendre que des 
organismes politiques. Dans les années 1990, 
les objectifs de la société civile en matière de 
démocratisation se sont orientés vers la mise sur 
pied d’une institution nationale des droits de 
l’homme (INDH). Il s’agissait à l’époque d’un 
outil relativement nouveau, axé sur la promo-



tion et la protection des droits humains. Selon 
les Principes de Paris, les INDH se voient habi-
tuellement confier la triple tâche consistant à 
favoriser la sensibilisation et l’éducation du pu-
blic sur les droits humains, à conseiller et à aider 
le gouvernement en cette matière et à enquêter 
sur les présumées violations de ces droits. 

Après l’atteinte de l’objectif de base de démo-
cratisation politique de la société coréenne, il 
est devenu inévitable d’établir un mécanisme 
institutionnalisé visant à exercer une surveillance 
sur le pouvoir étatique, dans le but de poursui-
vre l’amélioration du système démocratique. De 
nombreux représentants d’ONG ont participé à 
la Conférence mondiale de 1993 sur les droits de 
l’homme, à Vienne, alors que personne ne savait 
encore combien de temps il faudrait pour établir 
une INDH. Mais la participation de ces ONG et 
les démarches qu’elles ont entreprises par la sui-
te dans le but d’établir une INDH en Corée ont 
ouvert la porte à la mise en place de la NHRCK, 
un organisme indépendant, en novembre 2001.

À cette époque, une lutte politique entre le 
ministère de la Justice et les organisations des 
droits humains de la société civile dominait tout 
le processus. Un projet de loi préparé par le mi-
nistère visant à créer une INDH qui relèverait 
de sa compétence a fini par être abandonné en 
raison de l’opposition de la société civile, qui 
faisait pression pour la mise en place d’une ins-
titution gouvernementale indépendante.

2. 	Les mandats de la NHRCK
Les fonctions d’une INDH sont uniques, en ce 
sens qu’aucune autre institution étatique n’est 
requise d’assumer la responsabilité solennelle 
consistant à faire respecter les droits humains 
dans le cadre de l’exercice du pouvoir étatique. 

Les mandats de la NHRCK sont les suivants :
 - 	 Effectuer des enquêtes et des recherches sur 

les lois, le système juridique, les politiques 
et les pratiques liées aux droits humains.

 - 	 Effectuer des enquêtes sur les violations des 
droits humains et les actes discriminatoires, 
et intenter les recours appropriés. 

 - 	 Effectuer des études sur la situation des 
droits humains.

 - 	 Assurer l’éducation du public sur les droits 
humains.

 - 	 Recommander des lignes directrices en cas 
de violations des droits humains.

 - 	 Travailler en collaboration avec les ONG et 
les organisations internationales dans le do-
maine des droits humains.
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Ces mandats constituent les exigences mini-
males pour se conformer aux normes interna-
tionales des droits humains dans la société co-
réenne. Dans le cadre du travail de promotion 
et de protection des droits humains, les ONG 
œuvrant auprès des groupes particulièrement 
vulnérables constituent pour ces groupes – les 
groupes minoritaires autochtones ou ethniques 
et les organisations rassemblant des femmes, 
des personnes handicapées, des prisonniers, 
des enfants et autres – un point d’accès essen-
tiel à l’INDH. Certains de ces groupes ont parti-
cipé à diverses rencontres avec les commissaires 
depuis les débuts de la NHRCK.

3. 	Les défis de la NHRCK dans le
	 processus de démocratisation en
	 Corée

De toutes les institutions étatiques, les INDH 
font partie des plus singulières, parce qu’elles 
sont censées servir, plutôt que gouverner, les 
personnes vulnérables et démunies. Les INDH 
ont également ceci de particulier qu’un soutien 
de la communauté internationale et de la socié-
té civile est essentiel pour qu’elles fonctionnent 
efficacement. En ce sens, les INDH peuvent être 
vues comme des organismes qui permettent de 
garder les fenêtres de l’État grandes ouvertes 
vers la communauté internationale et la société 
civile. La NHRCK a certains défis à relever en ce 
qui a trait au processus de démocratisation en 
Corée ainsi qu’à l’échelle internationale :
 - 	 le renforcement des mécanismes institution-

nalisés afin de protéger les droits civils ; 
 - 	 le renforcement de la solidarité avec les orga-

nisations internationales et les ONG en vue 
de la mise en œuvre, au pays, des normes in-
ternationales en matière de droits humains ;

 - 	 la préparation en vue de répondre aux exi-
gences de la communauté internationale 
en ce qui a trait à la protection des droits 
humains dans la région de l’Asie-Pacifique 
et dans les quatre autres continents – l’Eu-
rope, l’Afrique ainsi que l’Amérique du 
Nord et du Sud ;

 - 	 la contribution à la mise en place de méca-
nismes internationaux des droits humains.

Récemment, les INDH se sont vu confier un lar-
ge mandat consistant à surveiller l’application 
des normes internationales, parce que cette fa-
çon de faire pourrait constituer un recours plus 
efficace que les divers mécanismes nationaux et 
internationaux existants. Comme les INDH ont 
la réputation d’être des organismes permettant 
de mettre en œuvre les normes internationales 



des droits humains, on s’attend à ce que leur 
rôle soit plus marqué au sein du tout nouveau 
Conseil des droits de l’homme et des organes 
de surveillance de la mise en œuvre des traités 
des Nations Unies.

 

Les perspectives en matière de 
relations entre la société civile et 
les INDH

Comme nous l’avons mentionné précédemment, le 
mouvement de la société civile a été le moteur du 
processus de démocratisation, et l’établissement de 
la NHRCK a été le résultat de ce processus. Notre ex-
périence de travail au sein de la NHRCK nous a per-
mis de tirer de nombreuses leçons sur l’établissement 
d’une relation appropriée entre la société civile et 
une INDH. Même si la NHRCK doit son existence aux 
efforts constants des organisations de la société civile 
depuis plus de 10 ans, elle n’est pas censée refléter 
directement l’opinion et les intentions de la société 
civile lors des prises de décisions, car chaque secteur 
agit selon son mandat propre. Cela s’applique aussi 
aux relations des INDH avec les organismes gouver-
nementaux, d’autant plus qu’un grand nombre de 
violations des droits humains sont encore commises 
par des institutions gouvernementales. 

Par conséquent, la relation appropriée entre les INDH, 
les ONG et les organismes gouvernementaux doit 
être établie en tenant compte de l’interdépendance 
de leurs mandats et de leurs ressources humaines, ain-
si que de leur indépendance. L’INDH s’étant dévelop-
pée à un rythme rapide grâce à la société civile, elle 
peut maintenant apporter beaucoup d’aide aux ONG 
naissantes vouées à la défense des droits humains. 
Au sein de la communauté internationale des droits 
humains comme le Conseil des droits de l’homme 
de l’ONU, l’interdépendance avec la société civile et 
le gouvernement est l’une des questions auxquelles 
les INDH doivent s’attaquer afin de jouer le rôle d’un 
pont ou d’une voie de communication entre les di-
vers pouvoirs sociaux dans le processus d’examen de 
la situation en matière de droits humains d’un pays 
donné. Présentement, les militants des ONG ont une 
relation plus proche et marquée par une plus gran-
de confiance avec les communautés de la base. Les 
ONG, en raison de leur nature même, ont une liberté 
d’expression et de mouvement ainsi qu’une flexibilité 
d’action qui leur permettent d’accomplir des tâches 
que les gouvernements et les INDH sont incapables 
de réaliser, voire réfractaires à accomplir.

Pour terminer, j’aimerais m’assurer que la discussion 
qui précède est applicable à la situation de la Corée, 
parce qu’il est très difficile de trouver une logique gé-
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nérale permettant d’expliquer la situation de l’Asie-
Pacifique, région extrêmement diversifiée où les en-
jeux liés aux droits humains diffèrent beaucoup d’un 
pays à l’autre. Malgré ces circonstances particulières, 
la région de l’Asie-Pacifique a créé un cadre de colla-
boration sur les droits humains, le Forum Asie-Pacifi-
que (FAP) des INDH. Les 16 INDH membres du FAP 
ont toutes tiré pleinement profit de cet organisme au 
cours de la dernière décennie dans divers domaines, 
soit en matière de mise en œuvre, d’administration, 
d’aide technique ainsi que de promotion et de pro-
tection des droits humains au pays et à l’échelon in-
ternational.
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Programme

ACCUEIL ET INSCRIPTION

MOT DE BIENVENUE ET DISCOURS D’OUVERTURE
Mahjoub El Haïba, secrétaire général du Comité consultatif des droits de 
l’homme, Maroc 

•	 Nacer Chraibi, président, Collectif Démocratie et Modernité, Maroc
•	 Driss Moussaoui, ancien président, Collectif Démocratie et 
	 Modernité, Maroc 
•	 Jean-Louis Roy, président, Droits et Démocratie, Canada 

PAUSE

TABLE RONDE 1 ET DISCUSSION : LA DÉMOCRATIE, VALEUR UNI-
VERSELLE?

Animatrice : 
Janice Stein, présidente du Conseil d’administration, Droits et Démocra-
tie et directrice du Munk Centre for International Studies, Université de 
Toronto, Canada

Guido Riveros Franck, président et fondateur de la Fondation bolivienne 
pour la démocratie multipartite (FBDM), Bolivie

Istvan Gyarmati, directeur du International Centre for Democratic Transi-
tion (ICDT), Hongrie

Saad Eddine Ibrahim, professeur de sociologie politique à l’Université 
Américaine du Caire et secrétaire général de la Egyptian Independent 
Commission for Electoral Review (ICER), Égypte 

Byunghoon Oh, Directeur de l’équipe des Droits humains internatio-
naux, National Human Rights Commission of South Korea (NHRCK), 
Corée du Sud

Hannah Forster, directrice exécutive du African Center for Democracy 
and Human Rights Studies (ACDHRS), Gambie

Jean-François Lisée, directeur exécutif du Centre d’études et de recher-
ches internationales de l’Université de Montréal (CÉRIUM)

 
fin des travaux

JOUR 1
vendredi 8 juin 
2007

8 h 00 - 9 h 00

9 h 00 - 10 h 00 

10 h 00 - 10 h 30

10 h 30 - 13 h 00

La Bolivie

L’Europe centrale et de l’est

Le monde arabe

L’Asie

L’Afrique sub-saharienne

Les États-Unis

13 h 00
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14 h 30 - 17 h 00

Démocratie et Élections

Démocratie et partis 
politiques

Démocratie et égalité

Démocratie et information

17 h 00 - 17 h 30

17 h 30 - 18 h 30

JOUR 2
Samedi 9 juin
2007

9 h 00- 12 h 00

Le modèle indien

Le modèle européen

Islam et sécularisation

10 h 30 - 11 h 00

TABLE RONDE 2 ET DISCUSSION : VALEURS DÉMOCRATIQUES ET PLURALITÉ 
DES SYSTÈMES POLITIQUES

Animatrice :
Hind Taarji, écrivaine et journaliste, Maroc

Noureddine Ayouch, président de l’Association 2007 Daba, Maroc
Marc Mayrand, directeur général, Élections Canada, Canada

Gérard Latulippe, directeur du National Democratic Institute à Rabat et représen-
tant senior pour la région du Maghreb, Maroc

Sima Samar, présidente de la Commission afghane indépendante des droits de la 
personne et Rapporteure spéciale des Nations Unies sur la situation des droits de 
la personne au Darfour (Soudan), Afghanistan

Dominique Payette, sociologue, journaliste et professeure en communications à 
l’Université Laval, Canada

PAUSE

Activité spéciale : Abdelaziz Bennani, membre fondateur et premier président de 
l’Organisation Marocaine des Droits Humains (OMDH), Maroc

TABLE RONDE 3 ET DISCUSSION : DÉMOCRATIE ET SÉCULARISATION

Animateur :
Mohamed Sghir Janjar, directeur de la revue Prologue, Maroc

Rajeev Bhargava, professeur en théorie politique à l’Université de Delhi, Inde 

John Parisella, président, BCP Ltée et conseiller spécial en communications auprès 
du recteur, Université Concordia, Canada

Mohamed El Ayadi, sociologue et historien,  professeur en sciences sociales et 
d’histoire du présent à l’Université Hassan II Aïn Chock Casablanca, Maroc 

R’Kia Laroui, professeure en sciences de l’éducation, Université du Québec à 
Rimouski, Canada

Ayla Göl, professeure en politique internationale, Université de Wales Aberystwyth

PAUSE
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fin des travaux

TABLE RONDE 4 : DÉMOCRATIE, CITOYENNETÉ ET SOCIÉTÉ CIVILE

Animatrice :
Sabah Chraibi, présidente nationale de l’Espace de la Femme pour la Solidarité et 
le Développement Maroc (ESPOD), Maroc

Driss El Yazami, secrétaire général du bureau international de la Fédération inter-
nationale des droits de l’homme (FIDH), Maroc

Nancy Riche, ancienne vice-présidente exécutive du Congrès du travail du Canada 
et ancienne vice-présidente de la Confédération internationale des syndicats libres, 
Canada 

Guido Riveros Franck, président et fondateur de la Fondation bolivienne pour la 
démocratie multipartite (FBDM), Bolivie

Byunghoon Oh, directeur de l’équipe des Droits humains internationaux, National 
Human Rights Commission of South Korea (NHRCK), Corée du Sud

Fatimata M’Baye, présidente de l’Association Mauritanienne des Droits de l’Hom-
me (AMDH) et vice-présidente du bureau international de la Fédération internatio-
nale des droits de l’homme, Mauritanie 

PAUSE 

CONFÉRENCE DE CLÔTURE

Animateur :
Jean-Louis Roy, président, Droits et Démocratie, Canada

•	 Nacer Chraibi, président, Collectif Démocratie et Modernité, Maroc
•	 Janice Stein, présidente du Conseil d’administration, Droits et Démocratie et 

directrice du Munk Centre for International Studies, Université de Toronto, 
Canada

•	 Driss Moussaoui, ancien président, Collectif Démocratie et Modernité, Maroc

12 h 00 

14 h 00 - 16 h 30

Le cas du Maroc

Le cas du Canada

L’Amérique Latine

L’Asie

L’Afrique sub-saharienne

16 h 30 - 17 h 00

17 h 00 - 18 h 00



Nacer Chraibi
Nacer Chraibi a été professeur titulaire de 
cardiologie de 1976 à 2004, à la Faculté 
de Médecine de Casablanca. Il s’intéresse 
particulièrementaux stratégies de préven-
tion des maladies cardiovasculaires dans 
les pays en voie de développement. M. 
Chraibi est l’un des membres fondateurs 
du Collectif Démocratie et Modernité, et 
en assure la présidence depuis 2007. Il est 
également vice-président de l’Association 
« Alternatives » depuis 1998, et Secrétaire 
Général de la Fondation Marocaine pour la 
Jeunesse, l’Initiative et le développement 
depuis 2000. Il compte à son actif plus de 
165 publications dans des revues nationa-
les et internationales.

Ayla Göl
Ayla Göl est diplômée de l’Université d’An-
kara, en Turquie, et possède un doctorat 
de la London School of Economics (LSE). 
Avant de joindre le département de politi-
que internationale de l’Université de Wales, 
Aberystwyth, elle enseigna au Départe-
ment des relations internationales du LSE 
en 2003 et 2005. Ses centres d’intérêts en 
recherche sont la politique de l’Islam, la 
politique des pays en développement, le 
nationalisme et la Turquie.

Byunghoon oh
Byunghoon Oh est le directeur de l’équipe 
des Droits humains internationaux, à la Na-
tional Human Rights Commission of South 
Korea (NHRCK). Crée comme entité indé-
pendante du gouvernement en 2001, son 
rôle est de faire la promotion du respect 
des droits humains en Corée du Sud. La 
Commission est responsable de mener des 
enquêtes faisant suite au dépôt de plaintes 
concernant des violations des droits hu-
mains. Son mandat comporte également 
un important volet de recherche, de même 
que d’éducation au public.
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Biographies des auteurs

Guido Riveros franck
Guido Riveros Franck est l’un des fondateurs 
et l’actuel président de la Fundación Boli-
viana para la Democracia Multipartidaria 
(FBDM), un organisme dont l’objectif prin-
cipal est de contribuer à la consolidation 
de la démocratie en Bolivie, en soutenant 
le renforcement du système des partis politi-
ques et en faisant la promotion du dialogue 
et de la participation de tous les secteurs de 
la société au développement démocratique. 
Il a également été membre du Congrès na-
tional, vice-ministre de la Coordination en-
tre le Parlement et le Pouvoir exécutif, et di-
plomate en Colombie où il a collaboré avec 
succès à la libération de personnes enlevées. 
Ses activités se sont toujours inscrites dans 
la défense de la démocratie, des droits de la 
personne et de la justice. Aussi, cette lutte 
l’a forcé à s’exiler et à se réfugier en Suisse 
durant la dictature du général García Meza.

Jean-Louis Roy
Jean-Louis Roy a été président de Droits et 
Démocratie de 2002 à 2007. Ancien direc-
teur du quotidien montréalais Le Devoir, 
M. Roy a été, de 1990 à 1998, Secrétaire 
général de l’Agence de la Francophonie 
à Paris. M. Roy est titulaire d’un doctorat 
en histoire de l’Université McGill où il fut 
directeur du Centre d’études canadiennes 
françaises de 1971 à 1981. Il a été directeur 
du quotidien Le Devoir entre 1981 et 1986 
alors qu’il fut nommé Délégué général du 
Québec à Paris et Délégué aux Affaires mul-
tilatérales francophones, poste qu’il a oc-
cupé jusqu’en 1990. Président de la Ligue 
des droits de l’homme du Québec de 1976 
à 1978, il a également été Commissaire à 
la Commission des droits et libertés de la 
personne du Québec.
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